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LEGGI E DECRETI 


LEGGE 1° dicembre 1961, n. 1492, 

Accettazione ed esecuzione dell'Accordo internazionale 
del grano a (iinevra. 

La Camera dei deputati ed il Senato della Repub- 
blica hanno approvato; 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


PROMULGA 
la seguente legge: 
Art. "1. 
Il Presidente della Repubblica è autorizzato ad ac- 
cettare l'Accordo internazionale del grano 1959, adot- 
tato a Ginevra il 10 marzo 1959. 


Art. 2. 

Piena ed intera esecuzione è data all'Accordo indi- 
cato nell'articolo precedente a decorrere dalla sna en- 
trata in vigore in conformità all'articolo 35 dell’Ae- 
cordo stesso. 


ATt. 3. 


L'onere derivante dalla presente legge, valutato in 
lire 3.000.000, farà carico allo stanziamento del capi- 
tolo n. 176 dello stato di previsione della spesa del Mi- 
nistero dell’agricoltura e delle foreste per l'esercizio 
finanziario 1959-60 e sui corrispondenti capitoli per gli 
esercizi futuri, 


La presente legge, munita del sigillo dello Stato, 
sarà inserta nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarla e di farla osservare come 
legge dello Stato. 


Data a Roma, addì 1° dicembre 1961 


GRONCHI 
FANFANI — SEGNI — TRABUCCHI 
— FAVIANI — Rumon — 
CoLouso — MARTINELLI 


Visto, i Guardasigilli: GONELLA 


Accordo internazionale del grano 1959 
(Ginevra, 10 marzo 1959) 


ACCORD INTERNATIONAL SUR LE BLE, 1959 


, Les gouvernements signataires du présent Accord, 
Considérant que l’Accord international sur le blé de 

1949 a été revisé et renouvelé en 1953 et en 1950, 
Considérant que l’ Accord international sur le blé de 

1956 expire le 81 juillet 1959 et qu'il est’ souhaitable 

de conclure un autre accord pour une nouvelle période, 
Sont convenus de ce qui suit: 


PREMIERE PARTIE 
GENERALITES 


Article premier 
Oùjet 


Le présent Accord a pour objet: 

a) d’assurer des approvisionnements de Dblé et de 

farine de blé aux pays importateurs et des débouchés. 
iau blé et à la farine de blé des pays exportateurs è 
‘des prix équitables et stables; 
b) de favoriser le développemeni des échanges in- 
| ternationaux de blé et de farine de blé et d’assurer que 
ces échanges s’effectuent le plus librement possible dans 
l’intérét tant des pays exportateurs que des pays im- 
portateurs; 

c) de surmonter les sérieuses difficultés auxquelles 
les producteurs et les consommateurs doivent faire fuce 
en raison de lourds excédents et de graves pénuries 
de DIG; 

d) de stimuler la consommation de blé et de farine 
de blé dans le monde et d’améliorer en partieulier la 
santé et la nutrition dans les pays où il serait possible 
d’accroître la consommation ; et 

e) de favoriser d'une manière générale la coopéra- 
tion internationale en ce qui concerne les problèmes 
ique pose le blé dans le monde, eu égard aux relations 
Iqui existent entre le commerce du blé et la stabilité 
feonomique des marcirés d’autres produits agricoles. 
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Article 2 
Définitions 


Aux fins du présent Accord: 


1. « Comité consultatif des équivalences de prix » 
désigne le Comité constitué en vertu de l’article 30. 

« Solde des obligations » d’un pays exportateur 
désigne la quantité de blG qu'un pays exportateur est 
obligé, conformément à& l'article 5, de rendre disponi- 
ble aux fins d’achat è un prix ne dépassant pas le 
prix maximum, c’est-à-dire la différence à la date con- 
sidérée entre sa quantité de base, telle qu'elle est dé- 
terminée pour l’année agricole, et les achats commer- 
csaux effectués chez lui par les pays importateurs. 

« Solde des droits » d’un pays importateur désigne 
la quantité de blé qu’'un pays importateur a le droit, 
conformément è l’article 5, d’acheter è un prix ne dé- 
passant pas le prix maximum, c’est-à-dire la diffGrence 
à la date considérée entre sa quantité de base, telle 
qu'elle est déterminée pour l’année agricole, et les 
‘ achats commerciaux qu’il a effectués dans les pays 
exportateurs. 

« Boisseau » désigne 60 livres avoirdupois, soit 
27,2155 kilogrammes. 

« Frais de détention » désigne les frais de magasi- 
nage, d’intérét d’assurance encourus par le détenteur 
de blé. 

«C. et f. » signifie coùt et frét. 

« Conseil » désigne le Conseil international du blé 
constitué par l’article 22. 

« Année agricole » désigne la période du 1° aoît 
an 81 juillet. 

«Quantité de base » designe. 

a) dans le cas d’un pavs exportateurs, la moyenne 
des achats commerciaux annuels effectués dans ce pays 
par les pays importateurs pendant les années détermi- 
nées en vertu des dispositions de l’article 14; 

d) dans le cas d’un pays importateur, la moyenne 
des achats commerciaux annuels effectués dans les pays 
exportateurs ou dans un pays exportateur donné, selon 
le contexte, pendani les années déterminées en vertu 
des dispositions de l’article 14. 

«Comité exécutif » désigne le Comité constitué en 
vertu de l’article 29. 

« Pays exportateur » désigne, suivant le contexte, 
soit î) le gouvernement d’un pays nommé è l’article 24 


qui a accepté le présent Accord cu y a adhéré et ne s'en | 


est pas retiré, soit #) ce pays lui-méme et les territoires 
auxquels s’appliquent les droits et obligations que son 
gouvernement a assumés aux termes du présent Accord. 

« F. a. q. » signifie qualité moyenne marchande. 

« F. 0. b. » signifie franco bord navire transocéa- 
nique cu navire allant en mer, selon le cas, et, dans 
le cas du blé de France livré dans un pgrt rhénan, 
franco bateau fluvial. 

« Pays importateur » désigne, suivant le contexte, 
soit i) le gouvernement d’un pays sommé à l'article 25 
qui a accepté le présent Accord ou y ‘a adhéré et ne 
s’en est pas retiré, soit ii) ce pays lui-méme et les 
territoires auxquels s'appliquent les droits et obliga- 
tions que son gouvernement a assumés aux termes du 
présent Accord. 

« Frais de marché » désigne tous les frais usuels de 
marché et d’affrétement, ainsi que les frais du tran- 
sitaire. 


« Prix maximum » désigne les prix maxima stipulés 
à Particle 6 ou déterminés conformément aux disposi- 
tions dudit article ou lun de ces prix, selon le con- 
texte. 

« Déclaration de prix maximum » désigne une dé- 
c'aration faite contormément aux dispositions de l'ar- 
ticle 13. 

« Tonne métrique » ou 1.000 Kilogrammes désigne 
36,74371 boisseaux. 

« Prix minimum » désigne les prix minima stipulés 
à l’article 6 on déterminés conformément aux disposi- 
tions dudit article ou l'un de ces prix, selon le contexte. 

« Limites de prix © deésigne l’érentail des prix entre 
le prix minimum (inclusivement) et le prix maximum 
(exclusivement) stipulés è l'article 6 ou déterminés con- 
formément aux dispositions dadit article. 

« Achat » désigne suivant le contexte lachat, aux 
fins d’importation, de bit exporté ou destiné à étre 
exporté par un pays exportatenr, ou par un pays autre 
qu’un pays exportateur, selon le cas, cu la quantité de 
ce DIG ainsi acheté. Lorsqu'il est question dans le pré- 
sent Accord d’un achat, il est entendu que ce terme 
désigne non seulement les achats conclus entre les gou- 
vernements intéressés, mais aussi les achats conclus 
entre un négociant privé et le souvernement intéressé. 
Dans cette définition, le terme « gouvernement » dési- 
gne le gouvernement de tout territoire auquel s’appli- 
quent, en vertu de l’artiele 37, les droits et obbliga- 
tions que tout gonvernement assume en acceptant le 
présent Accord ou en y adhérant. 

« Territoire », lorsque cette expression se rapporie 
à un pays exportateur cu è un pays importateur, dé- 
signe tout territoire auquel s’appliquent les droits et 
les obligations que le gouvernement de ce pays a as- 
sumés aux termes du présent Accord conformément à 
l'article 37. 

« Blé » désigne le blé en grain et, sanf è l'article fi. 
la farine de Dlé. 

2. Le calenl de l’équivalent blé des achats de farine 
de blé est effectué sur la base du taux d’extraction 
indiqué par le contrat entre l’acheteur et le vendeur. 
Si ce tanx d’extraction n’est pas indiqué, 72 unités en 
poids de la farine de blé sont considérées, aux fins de 
ce calcul, comme équivalant è cent unités en poids de 
blé en grain, sauf décision contraire du Conseil. 


Artiele 3 
Achats commerciaua et timmnsactions spéciales 


1. « Achat commercial » désigne, aux fins du présent 
Accord, tout achat conforme èà la définition figurant è 
l'article 2 et conforme aux pratiques commerciales 
usuelles du commerce international, à l’exclusion des 
transactions visées au paragraphe 2 du présent article. 

2. « Transaction spéciale » dlsigne, aux fins du pré- 
sent Accord, une transaction qui, qu’elle soit faite ou 
non à des prix qui entrent dans les limites de prix de 
l’Accord, contient des conditions, établies par le gou- 
vernement du pays intéressé, qui ne sont pas conformes 
aux pratiques commerciales usuelles. 

3. En particulier, les transactions suivantes sont 
considérées comme des transactions spéciales dans la 
mesure où elles sont conformes aux dispositions du pa- 
ragraphe 2 du présent article: 

a) les ventes è crédit è long terme résultant de 
l’intervention gouvernementale ; 
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b) les ventes liées à des préts souvernementaux à 
emploi spécifié ; 


a) d’acheter du blé en vertu des dispositions du. 
paragraphe 1 du présent article à ce ou ces pays expor- 


c) les ventes contre DRICIOANI en monnaie inconver-|tateurs et d’acheter le solde de ses besoins commer- 


tible; 
d) les opérations de ua 
e) les accords de commerce bilatéraux: 
)) les dons ou cessions gratuites. 
Le conseil pronte les règlements appropriés pour dé- 
terminer les‘catégories de transactions visées aux pa- 
ragraphes 2 et 8 du présent article. 


DEUXIEME PARTIE 
DRorrs PET OBLIGATIONS 


Article 4 

Achats dans les limites de prix 
1. Tout pays importatenr s’engage à acheter aux 
pays exportateurs durant chaque année agricole, è des 


prix compris dans les limites de prix, une quantité de; 
blé qui ne soit pas inférieure à un pourcentage donné ! 


à 
— stipulé pour ce pavs à VAnnexe du présent Ac cord! 
— de ses achats commerciaux globaux de blé pendant. 
ladite année agricole. 

2. Les pays exportateurs prennent conjointement | 
entre eux l’engagement qu’aux prix compris dans les: 
limites de prix leur blé sera mis à la disposition desi 
pays importateurs pendant chaque année agricole en 
quantités suffisantes pour répondre aux besoins com- 
merciaux de ces pays. ‘ 

3. Aux fins du présent Accord et sous réserve des | 
‘ dispositions de l’article 5, si un pays importateur 
achète du blé a un deuxième pavs importateur, qui 
s'est procuré ce blé durant l’année agricole en cours 
auprès d’un pays exportateur, il est censé avoir acheté ! 
directement ce bIG au pays exportateur. Sous réserve | 
. des dispositions de l'article 18, le présent paragraphe 

e s'applique à la farine de Dlé que si celle-ci provient ; 
du pays exportateur intéressé. 


Article 5 
Achats au priv marimum Î 


1. Si le Conseil fait une Géclaration de prix maxi- 
mum au sujet d’un pays exportatenr, ce pavs doit met. 
tre à la disposition des pays importateurs, à un prix! 
qui ne soit pas supérieur au prix maximum, les quan- 
tités correspondant au solde de ses oblipations vis-à- -vis| 
de ces pays, pour autant que la quantité correspondant 
du solde des droits de chaque pays importateur vis-ù- | 
vis de l'ensemble des pays exportateurs ne soit pas dé- 
passée. 

2. Si le Conseil fait une déclaration de prix maximum 
au sujet de tous les pays exportatenrs, chaque pays im- 
portateur a le droit, tant que cette déclaration produit 
ses effets: 

. a) d’acheter aux pays exportateurs, è à des prix qui 
ne soient pas supérieurs an prix maximum. la quan- 
tité correspondant au solde de ses droits vis-à-vis de 
l’ensemble des pays exportateurs; et 

b) d’acheter du bìé è tout pays sans ètre censé en- 
freindre les dispositions du paragraphe 1 de l'article 4. 

3. Si le Conseil fait une déclaration de prix maximum 
au sujet d’un ov plusieurs pays exportateurs mais non 
de tous, chaque pays importatenr a le droit, tant que 
cette déclaration produit ses effets: 


ciaux, à des prix compris dans les limites de prix, aux 
autres pays exportateurs; et 

d) d’acheter du blé è tout pays sans étre censé en- 
freindre les dispositions du paragraphe 1 de l'article 4, 
jusqu'à concurrence de la quantité correspondant an 
solde de ses droits vis-à-vis de ce ou ces pays exporta- 


‘teurs. è la date effective de cette déclaration, pour 


autant que la quantité correspondant au solde de ses 
i droits vis-d-vis de l'ensemble des pays exportateurs ne 
| soit pas dépassébe. 

4. Les achats effectués par un pays importateur è 
un pays exportateur en sus des quantités correspondant 
au solde de ses droits vis-à-vis de l'ensemble des pays 
exportateurs ne réduisent pas les obligations dudit 
pays exportateur aux termes du présent article. Les 


{ dispositions du paragraphe 3 de l'article 4 s'appliquent 
:a0 présent article, sous réserve que la quantité cor- 


| respondant au solde des droits de chaque pays impor- 
tateur vis-à-vis de l’ensemble des pays exportateurs 
ne soit pas dépassée, 
‘5. Pour déterminer si un pays importateur a acheté 
son pourcentage obligatoire de blé au titre du paragra- 
phe 1 de Varticle 4, les achats effectués par ce pays 


iau cours d’une période pendant laquelle une déclara- 


tion de prix maximum produit ses effets, sous réserve 
des restrietions de l’alinéa 6) du paragraphe 2 et de 
i celles de P’alinéa 5) du paragraphe 3 du présent article: 

e) sont pris en considération si ces achats ont été 
effectwés è des pays exportateurs, y compris le pavs 
exportateur au sujet duquel a été faite la déclaration 
de prix maximum; et 

Vv) n’entrent pas en ligne de, SOMIpIS si lesdits 
lachats ont ste effectués A un pays autre qu’un exporta- 


Article 6 
Pri 


1. a) Pendant la durée du .présent Accord, les prix 


I de base minimum et maximum sont: 


Minimum - 1,50 dollar. 

Maximum - 1,90 dollar 
‘en dellars canadiens par boisseau, à la parité du dollar 
canadien déterminée pour les besoins du Fonds moné- 


! taive international, à la date du 1er mars 1949, pour le 


blé Manitoba Northern No 1 en vrac en magasin Fort 


| William/Port Arthur. Les prix de base minimum et 


maximum et leurs équivalents mentionnés ci-après ne 
comprennent pas les frais de détention et de marché 
que l’achetenr et le vendeur seraient convenus de fixer. 

%) Les frais de détention dont conviennent l’ache- 
teur et le vendeur ne sont imputables è l’acheteur 
qu’après une date fix&e d'un commun accord et stipulée 
dans le contrat aux termes duquel le blé est vendu. 

2. Le prix maxìmum équivalent du blé en vrac pour: 

a) le blé Manitoba Northern No 1 en magasin Van- 
couver, est le prix maximum du blé Manitoba Northern 
No 1 en vrac en magasin Fort William/Port Arthur: 
stipulè an paragraphe 1 du présent article; 

d) le blè Manitoba Northern No 1 f. o. b. Port 
Churchill, Manitoba, est le prix équivalent du prix 
c. et f. pays de destination du prix maximum poor le 
blé Manitoba Northern No 1 en vrac en magasin Fort 
William-Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du pré- 
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sent article et calculé en fonction des frais de transport 
et des tanx de change en vigueur; 

c) le blé d’Argentine en magasin ports de l’océan, 
est le prix maximum du bié Manitoba Northern No 1 
en vrac en magasin Fort William/bPort Arthur stipulé 
au paragraphe 1 du présent article, converti en devise 
argentine au cours du change en vigueur, en opérant 
les ajustements de prix correspondant aux différences 
de qualité dont peuvent convenir le pays exportateur 
et le pays importateur intéressés; 

d) le blé d’Australie f. a. q. en magasin ports de 
l’océan, est le prix maximum pour le blé Manitoba 
Northern No 1 en vrac en magasin Fort William/Port 
Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, 
converti en devise australienne au cours du change en 
vigueur, en opérant les ajustements de prix corres- 
pondant aux différences de qualité dont peuvent conve- 
mr le pays exportateur et le pays importateur inté- 
ressés ; 

e) le blé de France, sur échantillon ou sur des- 
cription'f. o. b. ports francais ou rendu à la frontière 
francaise (selon le cas), est le prix équivalent du prix 
c. et f. dans le pays de destination, ou du prix c. et f. 
rendu dans un port approprié pour livraison au pays 
de destination, du prix maximum du bié Manitoba 
Northern No 1 en vrac en magasin Fort William/Port 
Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, et 
calculé en fonetion des frais de transport et des taux 
de change en viguenr, en opérant les ajustements de 
prix correspondant aux différences de qualité dont 
peuvent convenir le pays exportateur et le pays impor- 
tateur intéressés; 

f) le blé d’Italie, sur échantillon cu sur des- 
cription, f. o. b. ports italiens ou rendu è la frontière 
italienne (selon le cas), est le prix équivalent du prix 
c. et f. dans le pays de destination ou du prix c. et f. 
rendu dans un port approprié pour livraison au pays 
de destination, du pmx masimum du blé Manitoba: 
Northern No 1 en vrac en magasin Fort William/Port 
Arthar stipulé au paragraphe 1 du présent article, et 
calculé en fonction des frais de transport et des taux 
de change en vigueur, en opérant les ajustements: de 
prix correspondant aux difftrences de qualité dont 
peuvent convenir le pays exportateur et le pays impor- 
tateur intéressés; 

9) i) le blé du Mexique sur échantillon ou sur 
description f. o. b. ports mexicains du Golfe du Mexi- 
que ou rendu è la frontière mexicaine (selon le cas), 
est le prix équivalent du prix c. et f. dans le pays de 
destination du prmx maximum du blé Manitoba Nor- 
thern No 1 en vrac en magasin Fort William/Port 
Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent article, et 
calculé en fonction des frais de transport et des taux 
de change en vigueur, en opérant les ajustements de 
prix correspondant aux diff&rences de qualité dont 
peuvent convenir le pays exportateur et le pays impor- 
tateur intéressés; 


11) le bIG du Mexique sur échantillon ou sur des-. 


cription, en magasin ports mexicains de l’Océan Pa. 
cifique, est le prix maximam du blé Manitoba Northern 
No 1 en vrac en magasin Fort William Port/Arthur 
stipulé au paragraphe 1 du présent article, converti 
en devise mexicaine au cours du change en viguenr, en 
opérant les ajustements de prix correspondant aux dif- 
férences de qualité dont penvent convenir le pays 
exportateur et le pays importateup intéressés ; 


453 


h) le blé d’Espagne, sur échantillon ou sur des- 
cription, f. 0 b. ports espagnols ou rendu è la fron- 
tière espagnole (selon le cas), est le prix équivalent 
du prix e. et f. dans le pays de destination vu du prix 
c. et f. rendu dans un port approprié pour livraison 
au pays de destination, du prix maximum du blé Ma- 
nitoba Northern No 1 en vrac en magasin Fort Wil. 
liam/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent 
article, et calculé en foncetion des frais de transport et 
des taux de change en vigueur, en opérant les ajuste- 
ments de prix correspondant aux différences de qualité 
dont peuvent convenir le pays exportateur et le pays 
importateur intéressés; 

i) le blé de Suède, sur échantillon ou sur descrip- 
tion f. o. b. ports suédois entre Stockholm et Goteborg, 
ces deux ports compris, est le prix équivalent du prix 
e. et f. pays de destination du prix maximum du blé 
Manitoba Northern No 1 en vrac en magasin Fort Wil. 
liam/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent 
article, et calculé en fonetion des frais de transport 
et des taux de change en vigueur, en opérant les 
ajustements de prix correspondant aux différences de 
qualité dont peuvent convenir le pays exportateur et 
le pays importateur intéressés; 

î) le blé Hard Winter No 1. f. o. b. ports des Etats- 
Unis d’Amérique golfe/céte atlantique, est le prix équi- 
valent du prix c. et f. pays de destination du prix maxi- 
mum du blé Manitoba Northern No 1 en vrac en ma- 
gasin Fort William/Pert Arthur stipulé au paragra- 
phe 1 du présent article, et calculé en fonction des frais 
de transport et des tauyx de change en vigueur, en opé- 
rant les ajustements de prix correspondant aux diffé- 
renees de qualité dont peuvent convenir le pays expor- 
tateur et le pays importatenr intéressés; et 

k) le bIG Soft White No 1 ou le blé Hard Winter 
No 1 en magasin ports de la Céte Pacifique des Etats- 
Unis d’Amérique, est le pris maximum du blé Mani- 
toba Northern No 1 en vrac en magasin Fort Wil- 
liam/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du présent 
article, et calculé en fonction du taux de change en 
vigueur, en opérant les ajustements de prix correspon- 
dant ‘aux différences de qualité dont peuvent convenir 
le pays exportateur et le pays importateur intéressés. 


3. Le prix minimum équivalent du bié en vrae pour: 

a) le blé Manitoba Northern No 1 f. o. b. Van- 
couver; 

db) le blé Manitoba Northern No 1 f. o. db. Port 
Churchill, Manitoba; 

c) le blé d’Argentine f. o. b. Argentine; 

d) le blé f. a. q. f. o. b. Australie; 

e) le blé de France, sur échantillon ou description 
f. 0. b. ports francais, ou rendu è la frontière francaise 
(se'on le cas); 

f) le blé d’Ttalie, sur échantillon ou sur description 
f. 0. b. ports italiens ou rendu è la frontière italienne 
(selon le cas); 

9) le blé du Mexique sur échantillon ou sur descrip- 
tion f. o. b. ports mexitains ou rendu à la frontière 
mezicaine (selon le cas); 

h) le blié d’Espagne, sur échantillon ou sur des- 
cription f. o. b. ports espagnols ou rendu è la frontière 
espagnole (selon le cas); 

Î) le blé de Suède, sur échantillon ou sur descrip- 
tion f. 0. b. ports suédois entre Stockholm et Goteborg, 
ces denx ports compris; 
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j) le blé Hard Winter No 1 f. o. b. ports des|aux prix de base minimum ou maximum, suivant le 
Etats-Unis d’Amérique golfe/cote atlantique, et cas, stipulés au paragraphe 1 ci-dessus.. 

k) le blé Soft White No 1 ou le blé Hard Winter} 8, s'il s'élève un différend relatif au montant de la 
No 1 f. o. b. ports de la cote du Pacifique. des Etais- prime ou de l’escompte approprié en cas d’application 
Unis d’Amérique des dispositions des paragraphes 5 et 6 du présent arti. 
est respectivement: cle en ce qui concerne toute définition de blé stipulée 

le prix f. 0. b. Vancouver, Port Churchill, Argen- [an paragraphe 2 ou 3 reconnue en vertu du paragra- 
tine, Australie, ports francais, ports italiens, ports!phe 5 du présent article, le Comité exécutif, en con- 
mexicains, ports espagnols, ports suédois entre Stoc- | sultation avec le Comité consultatif des équivalences 
kholm et Goteborg, ces deux ports compris, ports des!de prix, tranche ce différend è la demande du pays 
Etats-Unis d’Amérique golfe/còte atlantique et ports jexportateur ou du pays importateur intéressés. 
de la Còte Pacifique des Etats-Unis d’Amérique, qui. | 9. Toutes les décisions du Comité exécutif prises en 
valent du prix e. et f. Royaume-Uni de Grande-Bre-. vertu des dispositions des paragraphes 5, 6 et 8 du pré- 
tagne et d'Irfande du Nord du prix minimum du blé {gent article lient tous les pays exportateurs et tous 
Manitoba Northern No 1 en vrac en magasin Iorti]eg pavs importateurs, étant entendu que tout pays 
William/Port Arthur stipulé au paragraphe 1 du pré-; qui s'estime désavantagé par l'une quelconque de ces 
sent article, et calculé en fonction des frais de transport ! décisions peut demander au Conseil de reconsidérer 


et des taux de change en vigueur, en opérant les ajuste- 
ments de prix correspondant aux différences de qualitt 
dont peuvent convenir le pays exportatenr et le pays 
importateur inttressés. 

4. Pendant la période où la navigation est fermée 
entre Fort William/Port Arthur et les ports canadiens 
de l’Atlantique, les prix minimum et maximum équi- 
valents sont fixés compie tenu seulement du monve- 
ment du blé acheminé par voie lacustre ou par chemin 
de fer de Fort William/Port Artlur aux ports d’hiver 
canadiens. 

5. Le Comité exécutif peut, en consultation avec le 
Comité consultatif des équivalences de prix, fixer les 
prix minimum et mazimum équivalents pour le DIE è 
des points autres que ceux qui sont stipulés ci-dessus; 
il peut également reconnaître toute définition, variété 
ou catégorie ou tout type de blé autres que ceux men- 
tionnés aux paragraphes 2 et 3 ci-dessus, et en déter- 
miner les prix minimum et maximum équivalents, étant 
entendu que, pour iout nouveau blé dont le prix qui. 
valent n’est pas encore déterminé, les prix minimum et 
maximum seront provisoirement déterminés d’après les 
prix minimum et maximum de la définition, de la va- 
riété, de la catégorie ou du type de blé spécifiés au 
présent article, ou reconnus ultérieurement par le Co- 
mité exécutif en consultation avec le Comité consul. 
tatif des équivalences de prix, qui se rapprochent le 
pius dudit nouveau blé, par Vaddition d’une prime 


appropriée ou par la déduction d’un escompte ap-| 


proprié. 


6. Si un pays exportateur quelconque cu un pavs] 


importateur quelconque fait remarquer au Comité exé- 
cutif qu’un prix équivalent établi conformément aux 
dispositions des paragraphes 2, 3 0u 5 du présent arti- 


cle n’est plus, à la lumière des tarifs de transport, des: 


taux de change, des primes ou des escomptes en vi- 
gueur, un prix équitable, le Comité exéeutif esamine la 
question et peut, en consultation avec le Comité consùl- 
tatif des équivalences de prix, opérer tel ajustement 
qu'il juge somhaitable. 

©. En fixant les prix minimum et maximum équiva- 
lents par application des paragraphes 2, 3, 5 ou 6 
ci-dessus, et sous réserve des dispositions de l'arti- 
cle 15 relatives an blé durum, il ne sera opéré aucun 
ajustement de prix è raison de différences de qualité 
qui aurait pour effet de fixer les prix minimum et ma- 
ximum équivalents du blé, quels que soient ses défini- 
tion, variété, catégorie ou tvpe, à un niveau supérieur 


! cette décision. 

i Article 7 
Mesures è prendre pur le Conseil lorsque le pria 

est au minimum ou tend vers le minimum 

1. Si un pays exportateur met ou semble sur le point 
ide mettre à la disposition des pays importateurs du 
iblé de quelque catégorie, type ou variété que ce soit 
à des prix n’excédant par le prix niinimum, le Conseil 
£ 


e réunit dans les plus brefs délais pour examiner la 
situation, en tenant compte des droits et des. obliga- 
tions des pays exportateurs ei des pays importatenrs. 
Il} peut formuler les recommandations qu'il juge ap- 
proprites sur la manière dont les pays doivent, en P’0c- 
currence, exercer leurs droits et s'acquitter de leurs 
obligations. 

2. Si un pays exportateur ou un pays importateur 
considère qu’en raison d’une chute sérieuse du prix du 
blé de quelque catégorie, type ou variété que ce soit. il 
s'est produit ou il risque de se produire de fagon im- 
minente une situation susceptible de compromettre la 
réalisation des objeetifs de 1° Accord en ce qui concerne 
le prix minimum, il peut saisir le Conseil de la ques- 
tion. Le Conseil peut, en s'inspirant des avis du Co- 
mité consultatif des équivalences de prix, formuler des 
‘recommandations aux pays exportateurs et aux pays 
importateurs sur les mesures qu'il juge nécessaires 
pour remédier à cette situation. 

3. Toutes les fois qu'il juge que les circonstances 
exigent ou paraissent devoir exiger la convocatiou 
d'une riunion du Conseil en vertu des paragraphes 1 
cu 2 du présent article, ie Comité consultatif en infor- 
me le Président du Conseil. Si une réunion est convo- 
quée en vertu de ces paragraphes ou par le Président, 
le Comité consultatif, outre les avis qu'il a formulés 
le -cas échéant en vertu du paragraphe 3 de l'article 230, 
présente au Conseil toutes les in'ormations pertinentes. 


Article 8 
Pays tantòt exportateurs et tantòt importateurs de blé 


i 1. Pour la durée du présent Accord et aux fins de sou 
application, un pays nommé è l’article 24 est consi- 
i déré comme expertateur et un pays nommé è l’article 25 
est considéré comme importateur. 

2. Tont pays nommé è l'article 25 qui met du blé è 
la disposition d'un pays exportateur ou importateur 
doit s’efforcer, dans la mesure du possible, de l’offrir 
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è des prix compatibles avec les limites de prix et d’éviter 
toute mesure préjudiciable au fonctionnement du pré- 
sent Accord. 

8. Tout pays nommé è l’article 24 qui désire acheter 
du blé doit s’efforcer, dans la mesure du possible, d'ef- 
fectuer ces achats dans des pays exportateurs à des 
prix compris dans les limites de prix et d’éviter, ce 
faisant, toute mesure préjudiciable au fonetionnement 
du présent Accord. 


TROISIEME PARTIE 
AJUSTEMENTS 


Article 9 
Ajustements en cas de récolte insuffisante 


1. Toaut pays exportateur qui craint qu’une récolte 
insuffisante ne l’empéche d'exécuter au cours d’une 
année agricole donnée ses obligations en vertu du pré- 
sent Accord en réfère au plus tòt au Conseil et lui 
demande d’étre relevé en partie ou en totalité des ses 
obligations au cours de ladite année agricole. Toute 
demande présentée au Conseil conformément au pré- 
sent paragraplie est examinée sans délai. 

2. Pour se prononcer sur une demande d’exemption 
présentée en vertu du présent article, le Conseil appli- 
que le principe selon lequel le pays exportateur inté- 
ressé doit, dans toute la mesure de ses moyens, met- 
tre du blé è la disposition des pays importateurs pour 
faire face à ses obligations en vertu du présent Ac- 
cord. 

8. Pour se prononcer sur-une demande d’exemption 
présentée en vertu du présent article, le Conseil étudie 
la situation des approvisionnements du pays exporta- 
teur et examine notamment dans quelle mesure ce pays 
a respecté le principe énonc4 au paragraphe 2 du pré- 
sent article. 

4. Si le Conseil estime que la demande du pays expor- 
tateur est fondée, 11 décide dans quelle mesure et è 
quelles conditions ce pays peut étre relevé de ses obli- 
gations durant l’année agricole en question. Le Conseil 
informe le pays exportateur de sa décision. 

5. Si le Conseil décide de relever, en totalité ou en 
partie, le pays exportateur- de ses obligations aux ter- 
mes de l'article 5 durant l’année agricole en question, 
il augmente les quantités de base des autres pays ex- 
portateurs dans la mesure convenue avec chacun d’eux. 
Si cette augmentation ne suffit pas è compenser l’exemp- 
tion accordée en vertu du paragraphe 4, le Conseil 
réduit du montant nécessaire les quantités de base des 
pays importateurs dans la mesure convenue avec cha- 
cun d’eux. 

6. Si l'exemption accordée en vertu du paragraphe 4 
ne peut étre entièrement compensée par les mesures 
prévues au paragraphe 5, le Conseil réduit au prorata 
les quantités de base des pays importateurs, en tenant 
compte des réductions opérées en vertu du paragra- 
phe 5. 

T. Si la quantité de base d’un pays exportateur est 
réduite en verta du paragraphe 4, la quantité corres- 
pondant à cette réduction est censée, aux fins de Ja 
détermination de la quantité de base de ce pays et des 
quantités de base de tous les autres pays expoftateurs 
au cours des années agricoles suivantes, avoir été ache- 
tée À ce pays exportateur pendant l'année agricole en 
question. Le Conseil détermine, en fonction de la situa- 


tion, le montant et les modalités des ajustements qu’il 
y a lieu, le cas échéant, d’opérer pour déterminer, è la 
suite des compensations effeetuées en vertu du présent 
paragraphe, les quantités de base des pays importa- 
teurs pendant les années agricoles suivantes. 

8. Si la quantité de base d’un pays importateur est 
réduite durant une année agricole en vertu des para- 
graphes 5 ou 6 du présent article afin de compenser 
l'exemption accordée è un pays exportateur en vertu 
du paragraphe 4, la quantité qui correspond è cette 
réduetion est censée, aux fins de détermination de la 
quantité de base de ce pays importateur au cours des 
anntes agricoles suivantes, avoir été achetée audit pays 
exportateur durant l’année agricole en question. 


Article 10 


Ajustements en cas de nécessité de sauvegarder la 
balance des paiements ou les réserves monétaires 


1. Tout pays importateur qui craint que la nécessité 
de sauvegarder sa balance des paiements ou ses réser- 
ves monétaires l’empéche d’exécuter au cours d’une 
année agricole donnée ses obligations en vertu du pré- 
sent Accord, en réfère an pius tot au Conseil et lui 
demande d'étre relevé en partie ou en totalité de ses 
obligations au cours de ladite année agricole. Toute 
demande présentée au Conseil conformément au présent 
paragraphe est examinée sans délai. 

2. Si une demande est présentée conformément au 
paragraphe 1, le Conseil s’informe et tient compte, non 
seulement de tous les éléments qu’il juge appropriés, 
mais aussi, dans la inesure où la question intéresse un 
pays membre du Fonds monétaire international, de 
l’avis du Fonds concernant l’existence et l’étendue de 
la nécessité dont il.est fait état au paragraphe 1. 

3. Pour se prononcer sur une demande d’exemption 
présentée en vertu du présent article, le Conseil ap- 
plique le principe selon lequel le pays intéressé doit, 
dans toute la mesure de ses moyens, procéder à des 
achats pour faire face à ses obligations en vertu du 
présent Accord. 

4. Si le Conseil constate que la demande du pays 
importateur est fondée, il décide dans quelle mesure cet 
à quelles conditions ledit pays peut étre relevé de ses 
obligations durant l'année agricole en question. Le 
Conseil informe le pays importateur de sa décision. 


Article 11 


Ajustements et achats supplémentaires 
en cas de desoin critique 


1. Si un besoin critique s’est manifesté ou risque de 
se manifester sur son territoire, tout pays importateur 
peut faire appel au Conseil pour qu’il l’aide è se pro- 
eurer des approvisionnements en bìé. En vue de remé- 
dier è la situation, le Conseil examine cet appel dans 
les plus brefs délais et adresse aux pays exportateurs 
et aux pays importateurs des recommandations sur les 
mesures à prendre. 

2. Lorsqu'il se prononce sur les Fecommandations à 
formuler pour donner suite è l’appel que lui a adressé 
un pays importateur en vertu du paragraphe précé- 
dent, le Conseil, eu égard à la situation, tient compté 
des achats commerciaux effectifs faits par ce pays dans 
les pays exportateurs ou de l’étendue de ses obligations 
aux termes de l'article 4 du présent Accord. 
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3. Aucune mesure prise par un pays exportateur ou) 4. Si le Secrétaire estime, à un moment quelconque, 
par un pays iImportateur conformement‘a une recom-|qdu'un pays exportateur a omis d’adresser au Conseil 
mandation faite ‘en vertu du paragrapie 1 du présent!la notification prévue aux paragraphes 1 ou 2 du pré- 
article ne saurait moditier la quantite de base d’aucun|sent article, cu a adressé au Conseil une notification 
pays exportateur ou importateur au cours des années |inexacte, il convoque, sans préjudice dans ce dernier 
agricoles suivantes. l cas des dispositions des paragraphes 1 ou 2, une réu- 

Article 12 nion du Comité consultatif des équivalences de prix. Si 
Ajustements par consentement mutuel Ie COGrIne consaltat tia pe Decani a ta preso ni DES 
daga p graphe ou sur l’article 30, est d’avis qu'une déclaration 

1. Un pays exportateur peut transférer une partie: devrait cu n’aurait pas dù étre faite conformément aux 
«du solde de ses obligations à un autre pays exportateur|paragraphes 1 ou 2 du présent article, il peut selon le 
et un pays importateur peut transférer une partie du|cas faire ladite déclaration ou annuler la déclaration 
solde de ses droits è un autre pays importateur pouriqui a été faite. 
la durée d’une année agricole, sous réserve de l’appro-| 5. Dans toute déclaration faite en vertu du présent 
bation du Conseil è la majorité des voix exprimées par|article il y a lien de préciser Pannée ou les années 
les pays exportateurs et è la majorité des voix expri-|agricoles à laquelle elle se rapporte, et Je présent Ac- 
mées par les pays importateurs. cord s’applique en conséquence. 

2. Un pays importateur peut à tout moment, par) 6. Si un pays exportateur ou un pays importateùr 
notification écrite adressée au Conseil, aceroître le|estime qu’une déclaration en vertu du présent article 
pourcentage des achats qu'il s°engage è effectuer con-|devrait ‘ou n’aurait pas dù étre faite, selon le cas, il 
formément au paragraphe 1 de l’article 4. Cet accrois-|peut en référer au Conseil. Si le Conseil constate que 
sement prend effet è la date de réception de la noti-|les représentations du pays intéressé sont fondées, il 
fication. fait ladite déclaration cu annule la déclaration qui a 

‘3. La quantité de basé de tout pays qui adhère au|été faite. 
présent Accord conformément au paragraphe 4 de l’ar-j 7. Toute déclaration faite en vertu des paragraphes 
ticle 35 est compensée, au besoin, par des ajustements|1, 2 cu 4 du présent article qui se trouve annulée con- 
appropriés, en plus ou en moins, des quantités de base formément au présent article est censée avoir plein ef- 
d’un ou de plusieurs pays exportateurs ou importa-|fet jusqu'à la date de son annulation; cette annula- 
teurs, selon |e cas. Ces ajustements ne sont pas ap-|tion n’affecte pas la validité des mesures prises en 
prouvés tant que chacun des pays exportateurs ou im-|vertn de cette déclaration avant son annulation. 
portateurs dont la quantité de base se trouve de ee 


fait modifite n’a pas signifié son assentiment. | ù Artiele 14 
Détermination des quantités de base 
QUATRIEME PARTIE 1. Les quantités de base définies è l’article 2 sont 
DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES RELATIVES AUX prorrs |déterminées pour la première année agricole de l’Ae- 
ET OBLIGATIONS cord, par rapport aux quatre premières des cinq années 
agricoles immédiatement antérieures, et, pour chacune 
Artiele 13 des années agricoles suivantes, par rapport aux cinq 
Déclarations de pria mawimum premières des six années agricoles immédiatement an- 
térienres. 


1. Dès qu’un pays exportateur met à la disposition 
des pays importateurs du blé de quelque catégorie, type 
on variété que ce soit, exception faite des blés durum, 
A des prix qui ne sont pas inférieurs au prix maximum, 

‘ce pays le notifie au Conseil. Au recu de cette notifica- 
tion, le Secrétaire exécatif, agissant au nom du Conseil, 
fait une déclaration è cet effet, dénommée dans le pré- 
sent Accord « déclaration de prix maximum », et com- | 
munique aussitòt que possible cette déclaration de prix 
maximum à tous les pays exportateurs et à tous les 
pays importateurs. 

2. Dès que le pays exportateur met de nouveau à la 
disposition des pays importatenrs du bIG de tous types, 
catégories ou variété, exception faite des blé6s duram, 
à des prix inférieurs au prix maximum, ce pays le no- 
tifie au Conseil. An recu de cette notification, le Se-| 
‘crétaire exécutif, agissant au nom du Conseil, fait une! 1. Aux fins de Papplication du présent Accord, et 
nouvelle déclaration qui met fin à la déclarafion de|notamment afin de déterminer les achats commercia ux 


1 


2. Avant le début de chaque année agricole, le Conseil 
détermine pour ladite année la quantité de base de cha- 
que pays exportateur vis-A-vis de l'ensemble des pays 
importateur et la quantité de base de chaque pays im- 
portateur vis-à-vis de l'ensemble des pays exportateurs 
et de chacun d’eux en particulier. 

. Les quantités. de base déterminées conformément 
au paragraphe précédent sont ajustées chaque fois que 
le nombre des pays parties è I’ Accord se trouve modifié 
icompte tenu le cas échéant des conditions d’adhésion 
| prescrites par le Conseil en vertu de l’article 35. 


Article 15 
Enregistrement des achats et des transactions speciales 
et relevé des soldes 


prix maximum au sujet de ce pays et notitie an ni lus!globaux des pays importateurs au titre du paragraphe 1 
tot cette nouvelle déclaration à tous les pays exporta- | i de l'article 4 et les quantités de base des pays expor- 
teurs et importateurs. i ‘tateurs et des pays importateurs pendant les années 


3. Le Consell fixe, dans son règlement intérieur, les! vagricoles ‘suivantes au titre de Varticle 14, le Conseil 
régles d'application des paragraphes 1 et 2 du présent'enregistre, pour chaque année agricole, tons les achats 
article, et notamment les règles qui déterminent la date commercia ux des pars importateurs, quel que soit le 
effective de ioute déclaration faite ei vertu da prosent, vendeur, ‘et tous les achats commerciaux des pays im- 
‘article. . I portateurs aux pays exportateurs. 
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2. Le Conseil tient également des registres afin de 
tenir constainment è jour, au cours de lannée agri- 
cole, le relevé du solde des obligations de chaque pays 


importateur è l’égard de l'ensemble des pays exporta- 
teurs et de chacun d’eux en particulier. Les relevés de 
ces soldes sont communiqués à tous les pays exporta- 
teurs et è tous les pays importateurs à des intervalles 
périodiques que fixe ie Conseil, 


3. Aux fins du paragraphe 2 du présent article et 


du paragraphe 1 de l'article 4, les achats commercia ux | 


d'un pays importateur è un pays exportateur qui sont 
inscrits dans les registres du Conseil sont également 
enregisti6s en regard des obligations des pays expor- 
tatenrs et des pays importatenrs au titre des articles 4 
et 5 du présent Accord, ou en regard de ces obligations 
modifiées en vertu d’autres articles du présent Accord, 
si l'époque du chargement est comprise dans l'année 
agricole et 

a) dans le cas des pays importateurs, si les acliats 
sont effectués à des prix qui ne sont pas inférieurs au 
prix Immimum; et 

db) dans le cas des pays exportateurs, si les achats 
sont effectués è des prix situés dans les limites de prix 
y compris, aux fins de l'article 5, le prix maximum. 
Toutefois, si le pays importateur et le pays exporta- 
teur intéressés en décident ainsi, les achats à des prix 
supérieurs au prix maximum sont également enregis- 
trés en regard des obligations dudit pays exportateur. 
Si un pays considère que ses iniéréts ont été Iésts par 
tel ou tel achat particulier, il peut saisir le Conseil, 
qui régle le differend. 

Les achats commerciaux de tarine de blé inscrits dans 
les registres du Conseil sont également et dans les mé- 
mes conditions enregistrés en regard des obligations 
des pays exportateurs et des pays importateurs, sous 
réserve que le prix de cette farine soit compatible avec 
un prix de blé enregistrable en vertu du présent para- 
graphe. Dans le cas du blé durum, un aclat msemt 


dans les registres du Conseil est enregistré au titre du; 
présent paragraphe, que son prix s'inscrive ou non dans: 


les limites de prix. 

4. Un achat de blé effectué dans un pays exporta- 
teur peut de plein droit étre enregistré par le Conseil 
conformément au présent article, méme si cet achaf a 
été fait avant que le pays intéressé ait déposé son ins- 
trument d'acceptation du présent Accord ou d’adbésion 
audit Accord. 

5. Sous réserve que les conditions prescrites au pa- 
ragraphe 3 du présent article soient remplies, le Con- 
sell peut autoriser l’enregistremeni d'achats pour une 
année agricole, si a) la période de chargement prévue 
est comprise dans un délai raisonnable, ne dépassant 
pas un mois, à fixer par le Conseil, avant le début ou 
après la fin de ladite année agricole, ct si d) le pays 
exportateur et le pays importateur intéressés en déci- 
dent ainsi. 


} 
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a) du blé canadien transporté uniquement par che- 
min de fer de Fort William/Port Arthur jusqu’aux 


| ports canadiens de l’Atlantique, ou, 
exportateur à l'égard de l'ensemble des pays importa-| 
teurs et le relevé du solde des droits de chaque pays; 


db) du DbIé des Etats-Unis qui, à moins de circons- 
tances indépendantes de la volonté de l’acheteur et du 
vendeur, devrait étre acheminé par voie lacustre et par 
chemin de fer jusqu’aux ports des Etats-Unis sur la 
Cote Atlantique et qui, du fait que ce mode de trans. 
port mixte n'est pas possible, est transporté mmique- 
ment par chemin de fer jusqu'aux ports des Ftats-Unis 


«sur la Cote Atlantifgue, sous réserve que l’acheteur et 
; ue, q 


ie vendeur soient d'accord sur le paiement des frais de 
transport supplementaires en résultant. 

7. Le Conseil établit un règlement pour la notifica- 
tion ‘et l’enregistrement de tous les acha(s commerciaux 
et de. toutes les transactions spéciales. Hans ce règle- 
ment, il fixe la fréquence et les modalités suivant les- 
quelles seront notitiés lesdits achats et transactions 
et il détinit les obligations des pays exportatenrs et 
importateurs è cet égard. Le Conseil arréte Ggalement 
la procédure de modification des inscriptions et rele- 
vés dont il assure la tenue ainsi que les modes de ròè- 
glement de tout différend pouvant surgir è cet “gard. 

8. Tout pays exportateur et tout pays importateur 
peuvent bénéficier, dans l’exécution de leurs obliga- 
tions, d’une marge de tolérance que le Conseil déter- 
mine pour ces pays en prenant pour base l’étendue de 
ces obligations et les autres facteurs pertinents. 

9. Pour tenir à jour des registres aussi complets que 
possible et aux fins de l'article 21, le Conseil enregistre 
séparément, pour chaque année agricole, toutes les 
transactions spéciales effectuées par tout pays expor- 
tateur ou tout pays importateur. 


Article 16 
Evaluation des besoins et des disponibilités en Llé 


1. Chaque pays importateur notifie an Conseil, avant 


lle 15 septembre de chaque année, les évaluations pro- 


visoires de ses besoins commerciaux de blt que les pays 
exportatenrs devront satisfaire pendant l'année agricole 
en cours. Chaque pays importateur notifie an Conseil, 
avant le 31 décembre de chaque année, toute modifi- 
cation de ses évaluations provisoires. Les pays impor- 
tateurs peuvent informer par la suite le Conseil de 


toute antre modification qu’ils désirent apporter 


leurs évaluations. 

2. Avant le ler octobre dans le cas des pays de 
Vhémisphère nord et avant le 1er janvier dans le cas 
des pays de l’hémisphère sud, chaque pays exportateur 
notifie au Conseil ses évaluations relatives aux quan. 
tités de DIé qu'il pourra exporter en cours de année 
agricole. Les pays exportateurs peuvent, par la suite, 
notifier au Conseil tous les changements qu’ils désirent 
apporter à leurs évaluations. 

3. Toutes les évaluations notifiées au Conseil sont 
utilisées pour les besoins de l’administration de l’Ac- 
cord et ne peuvent étre communiquées aux pays expor- 
tateurs et importateurs que dans les conditions fixées 


6. Pendant la période où la navigation est fermée |par le Conseil. Les évaluations présentées en vertu du 
entre Fort William/Port Arthur et les ports canadiens |présent article ne constituent en aucune fagon des 
de l’Atlantique. tout achat peut, nonobstant les dispo- engagements. 


sitions du paragraphe 4 de l'article 6, tre enregistré 


4. Les pays exportateurs et les pays importateurs 


par le Conseil en regard des obligations du pavs expor. | peuvent, à leur gré, remplir leurs obligations en vertu 
tateur et du pays importateur intéressés, conformé-|du présent Accord par les voies du commerce privé 
iou autrement. Aucune disposition du présent Accord 


ment au présent article, s'il porte sur: 
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ne sera interprétée comme dispensant un négociant 
privé de se conformer aux lois ou aux reglements aux-| 
quels il est soumis par ailleurs. 

5. Le Conseil peut, s’il le juge opportun, exiger que 
les pays exportateurs et les pays importateurs coopèrent 
pour mettre à la disposition des pays importateurs, 
dans le cadre du présent Accord, après le 28 février 
de toute année agricole, au moins dix pour cent des 
quantités de base assignées pour cette année agricole 
auxdits pays exportateurs. 


CINQUIEME PARTIE 


CONSULTATIONS s EXECUTION DES ENGAGEMENTS, 
MANQUEMENTS ET PREJUDICES GRAVES 


Article 17 
Consultations 


1. Si un pays exportateur désire savoir quelle serait 
l’étendue de ses engagements en cas de déclaration 
de prix maximum, il peut, sans préjudice des droits 
dont jouit tout pays importateur, consulter un pays 
-importateur pour lui demander dans quelle mesure il 
a l’intention de se prévaloir, au cours d'une année 
agricole donnée, de ses droits en vertu des articles 
4 et i. 

2. Tout pays exportateur ou importateur qui éprouve 
des difficultés è vendre ou à acheter du blé aux termes 
de l’article 4 du présent Accord peut s’adresser au 
Conseil. Afin de régler ces difficultés d’une manière 
satisfaisante, le Conseil consulte tout pays exportateur 
ou importateur intéressé et peut formuler les recom- 
mandations qu’il juge appropriées. 

3. Si, pendant qu’une déclaration de prix maximum 
produit ses effets, un pays importateur éprouve des 
difficultés è se procurer la quantité de blé correspon- 
dant au solde de ses droits au cours d’une année agri- 
cole donnée, à des prix qui n’excèdent pas le prix 
maximum, il peut s’adresser au Conseil. Celui-ci pro- 
cède à une enquéte sur la situation et consulte les pays 
exportateurs pour s’assurer de la manière dont ils 
s'acquittent de leurs obligations. 


Article 18 
Exécutioh des engagements contructés 
en vertu des articles 4 et 5 
1. Le Conseil examine, aussitòt que possible après la 
fin de chaque année agricole, la facon dont les pays 
exportateurs et importateurs se sont acquittés de leurs 


obligations en vertu des articles 4 et 5 du présent Ac- 
cord au cours de l’année agricole considérée. 

2. Aux fins de cet examen. le Conseil applique les 
tolérances qu'il aura déterminées en vertu de Varti- 
cle 15. 

3. Lorsque le Conseil examine la manière dont un 
pays importateur s'est acquitté de ses obligations au 
cours de l’année agricole, il peut, è la demande de ce 
pays, tenir compte de l’équivalent en blé de la farine 
que ce pays a achetée è un autre pays importatenr sil 
est démontré, è la satisfaction du Conseil, que cette 
farine a été entièrement fabriquée avec du DIG acheté 
à des pays exportateurs conformément aux dispositions 
de l’Accord. 

4. En examinant la facon dont un pays importateuri 


agricole, le Conseil iient aussi compte de toute impor- 
taiion exceptionnelle de blé en provenance de pays 
autres que des pays exportateurs, s'il est démontré, è 
la satisfaction du Conseil, que ce blé a été cu sera uti- 
lisé exclusivement pour l’alimentation du bétail et que 


ila quantité importée ne l’a pas été aux dépens des 


quantités normalement achetées par ce pays importa- 
teur aux pays exportateurs. Toute décision en vertu 
du présent paragraphe doit étre prise à la majorité des 
voix détenues par les pays exportateurs et à la majorité 
des voix détenues par les pays importateurs. 

5. En examinant la facon dont un pays importateur 
s'est acquitté de ses obligations au cours de l’année 
agricole, le Conseil peut aussi tenir compte de tout 
achat de Dblé durum effectué par ledit pays auprès 
d’aufres pays importateurs qui sont traditionnellement 
exportateurs de blé durum. 


Article 19 
Manquements aux engagements contractés 
en veriu des articles 4 0u 5 


1. N'il ressort de l’examen effectué en vertu de l’ar- 
ticle 18 qu’un pays a manqué aux obligations qu’il a 
contractées en vertu des articles 4 ou 5 du présent 
Accord, le Conseil décide des mesures à prendre. 

2. Avant de prendre une décision en vertu du présent 
article, le Conseil donne è tout pays exportateur ou 
importateur intéressé la possibilité de présenter tous 
les faits qui lui paraissent pertinents. 

3. Si le Conseil, è la majorité des voix détenues par 
les pays exportateurs et à la majorité des voix déte- 
nues par les pays importateurs, constate qu’un pays 
exportateur ou un pays importateur a manqué aux obli- 
gations qu'il a contractées en vertu des articles 4 ou 5, 
il peut à la méme majorité des voix priver le pays en 
question de son droit de vote pendant une période qu'il 
détermine, réduire les autres droits de ce pays dans la 
mesure qu’il juge proportionnée è ce manquement ou 
l’exclure de l’Accord. 

4. Aucune mesure prise par le Conseil en vertu du 
présent article ne réduit de quelque facon la contri. 
bution financière dont le pays intéressé est redevable 


iau Conseil, sauf si ce pays est exclu de Accord. 


Article 20 
Mesures à prendre en cas de préjudice grave 


1. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui estime que ses intéréts en tant que partie au pré- 
sent Accord sont sérieusement lésés du fait qu’un ou 
plusieurs pays exportateurs ou importateurs ont pris 
des mesures de nature à compromettre le fonetionne- 
ment de l’ Accord peut saisir le Conseil de la question. 
Le Conseil consulte immédiatement les pays intéressés 
afin de remédier à cette situation. 

2. Sil n’est pas remédié è la situation par ces con- 
sultations, le Conseil peut saisir le Comité exécutif cu 
le Comité consultatif des équivalences de prix, aux fins 
d’étude et de rapport dans les plus brefs délais. Au 
recu d’un tel rapport, le Conseil examine plus avant 
la question et il peut, à la majorité des voix détenues 
par les pays exportatenrs et à la majorité des voix 
détenues par les pays importateurs, faire des recom- 
mandations aux pays intéressés. 

3. Si, après que des mesures ont été ou n’ont pas 


west acquitté de ses obligations au cours de l'année été prises, selon le cas, en vertu du paragraphe 2 du 
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présent article, le pays intéressé estime qu'il n’a pas 
été remédié è la situation d’une facon satisfaisante, il 
peut demander une exemption au Conseil. Le Conseil 
peut, s’il le juge opportun, relever en partie ce pays 
de ses obligations pour l'année agricole en question. 
La décision è cet effet doit &tre prise à la majorité des 
deux tiers des voix détenues par les pays exportateurs 
et des deux tiers des voix détenues par les pays impor- 
tateurs. 

4. Si le Conscil n’accorde pas d’exemption en vertu 
du paragraphe 8 du présent article et que le pays inté- 


ressé continue è estimer que ses intéréts en tant que 


pays partie au présent Accord sont sérieusement lésés, | 


l peut se retirer de l’Accord èà la fin de l'année agri- 
cole en donnant par éerit nn préavis de retrait au Gou- 
vernement des Etats-Unis d’Amérique. Si le Conseil a 
été saisi de la question au cours d’une année agricole 
et s’il achève l'examen de la demande d'exemption au 
cours de l'année agricole suivante, le retrait du pays 
considéré pent prendre effet dans les trente jours qni 
suivent la fin de cet examen, moyennant le méme 
préavis de retrait. 


SIXNIEME PARTIE 


EXAMEN ANNUEL 


Article 21 
Etude annuelle de la situation du blé dans le monde 


1. a) Le Conseil, s’inspirant de l’objet de l'Accord 
tel qu’il est défini à l’article premier, étudie chaque 
année la situation du blé dans le monde et informe les 
pays exportateurs et importateurs des répercussions que 
Ies faits qui se dégagent de cet examen exercent sur 
le commerce mondial du blé. 

b) Le Conseil étudie la situation du blé en fonetion 
des renseignements dont il dispose au sujet de la pro- 
duction nationale, des stocks, des prix, du commerce 
(y compris l’éconlement des excédents et les transac- 
tions spéciales) et de tout antre élément jugé pertinent. 

c) Pour faciliter au Conseil l’examen des opéra- 
tions relatives à l’écoulement des excédents, les pays 
exportateurs et importateurs l’informent des mesures 
prises pour assurer le respect des principes suivants: 
pour résoudre les problèmes que pose l’écoulement des 
excédents de blé, les pays intéressés doivent s’efforcer, 
dans toute la mesure du possible, d’en stimuler la con- 
sommation ; les excédents doivent étre écoulés de facon 
méthodique; enfin, lorsque les opérations relatives è 
l’écoulement des excédents s’effectuent è des condi- 
tions spéciales, les pays exportateurs et les pays impor- 
tateurs intéressés doivent s’engager à opérer ces tran- 
sactions de telle sorte qu’elles n’aient pas d’effet nuisi- 


ble sur la structure normale de la production et desi 


échanges commerciaux internationaux. 

d) Tout pays exportateur ou importateur peut, aux 
fins de l’étude annuelle, communiquer au Conseil tous 
les renseignements qu’il juge étre en rapport avec 
l’objet de l'Accord. Lors de son étude annuelle, le 
Conseil tient compte, dans la mesure appropriée, des 
renseignements ainsi communiqués. 

2. Le Conseil examine les méthodes à appliquer pour 
encourager la consommation de blé et les fait connaître 
&4ux pays exportateurs et importateurs. A cet effet, le 
Conseil étudie notamment; 
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i) les facteurs qui influencent la consommation du 
blé dans les divers pays; 

ii) les moyens de stimuler la consommation, notam- 
iment dans les pays où il serait possible d’accroître la 
consommation. 

Tout pays exportateùur vu importateur peut commu- 
niquer au Conseil les renseignements qu’il juge étre 
en rapport avec Ja rtalisation de ce dessein. 

3. Aux fins du présent article, le Conseil prend di- 
ment en considération les travgux de l’Organisation des 


| Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture et 


ceux des antres organisations intergouvernementales, 
notamment pour éviter tout donble emploi; il peut, 
sans préjudice de la porte du paragraphe 1 de Varti- 
ele 383, conclure des arrangements qu’il juge néces- 
saires en vue d’une collaboration è l’une quelconque 
de ses activités avec ces organisations intergouverne- 
mentales ainsi qu'avec les gouvernements d'Etats Mem- 
bres de l'Organisation des Nations Unies ou de ses 
institutions spéeialistes, non parties au présent Ac- 
cord, qui ont nn interèt substantiel dans le commerce 
international du blé. 

4. Le présent article ne porte en aucune facon attein- 
te à la complète liberté d'action dont jouit tout pays 
exportateur ou importateur dans la fixation et l’ap- 
plication de sa politique intérieure en matière d’agri- 
culture et de prix. 


SEPTIEME PARTIE 
ADMINISTRATION 


Article 22 
Constitution du Conseil 


1. Le Conseil international du blé, constitué en vertu 
de VAccord international sur le Dlé de 1949, continue 
è exister aux fins de l’application du présent Accord, 
avec la composition, les pouvoirs et les fonctions pré- 
vus par cet Accord. 

2. Tout pays exportateur et tout pays importateur 
est membre votant du Conseil et peut étre représenté 
aux réunions par un délégué, des suppléants et des 
conseillers. 

3. Toute organisation intergouvernementale que le 
Conseil aura décidé d’inviter un représentant de ses 
réunions pourra déléguer un représentant qui assistera 
à ces réunions sans droit de vote. 

4. Le Conseil élit un Président sans droit de vote et 
un Vice-Président, qui restent en fonctions pendant 
une année agricole. Le Vice-Président ne jouit pas du 
droit de vote lorsqu'il fait fonction de Président. 

5. Le Conseil a, sur le territoire de tout pays expor- 
tateur et de tout pays importateur, et pour autant que 
le permet la législation du pays considéré, la capacité 
juridique nécessaire è l’exercice des fonctions que lui 
confère le présent Accord. 


Article 23 
Pouvoirs et fonctions du Conseil 


1. Le Conseil établit son réglement intérieur. 

2. Le Conseil tient les registres nécessaires è l’appli- 
cation des dispositions du présent Accord et peut 
réunir toute autre documentation qu’il juge soubaitable. 

3. Lè Conseil publie un rapport annuel. Il peut aussi 
publier toute autre information (et notamment, en te- 


460 


30-1-1962 | GAZZETTA UFFICIALE DELLA REPUBBLICA ITALIANA . N 


CITIES IEIZZZ IIS SISI SISI METE IIS IIENIRERNIIIAIONIZERAZZZ III IZ GTI AI DIZIANIIE IIIERSESII SNITZ DEIRA, 


talité ou en partie, son EÉtude annuelle ca un Résumé 
de cette étude) sur des questions relevant du présent 
Accord. 

4. Outre les pouvoirs et fonetions spociliés dans le 


présent Accord, le Conseil exerce les autres pouvoirs! 
et fonctions nécessaires pour assurer l'applicaton du’ 


présent Accord. . 
5. Le Conseil peut, à la majorité des deux iiers des 


voix exprimées par les pays esxportateurs et des deux! 
tiers des voix exprimées par les pays importateurs,, 
déléguer l’exercice de n'importe lesquels de ses po; 


voirs ou fonctions. Le Conseil peut à tout moment r- 


voquer cetie délégation de pouvoirs è la majorité des’ 
voix expriinées. Sous réserve des dispositions de Parti-; 
cle 13, toute decision prise en vertu de tous pouvoirs: 


ou fonetions délégues par le Conseil conformément aux 
dispositions du présent paragraphe est sujette à revi. 


sion de la part du Conseil, è la demande de tout pays] 
da 
ie: 


exportateur ou importatert, dans les délais que 
Conseil prescrit. Toute décision au sujet de laquelle il 


r’est pas présenté de demande de revision dans les 
délais prescrits lie. tous les pays exportateurs et tous: 


les pays importateurs. 

6. Afin de permetire au Conseil de s'acquitter de ses 
fonetions en vertu du prisent Accord, les pays expor- 
tateurs et les pays importateurs s'engagent à mettre 
à sa disposition et à lui fournir les statistiques et les 
renseignements dont il a besoin è cet effet. 


Article 24 
Voir détenues: par les pays exportateurs 


Les délégations des pays exportateurs disposent au. 


Conseil du membre de voix suivant: 


Argentine 0.0.0... 70 
Australie 0.0.0... +4 125 
Canada (L00066 339 
Espagne  . .... Ii pi Says 4 
Etats-Unis d’Amérique 330 
ITAMERI n), i ea n SO 
Halle: o Sa e 00 sc A a e 24 
Mexigue LL. 4 
Suède: i e ee e a 15 

Torar . 1.000 


Article 25 
Voia detenues par les pays importateurs 
Les délégations des pays importateurs disposent au 
Conseil du nombre de voix suivant: 


Arabie Saoudite “x 6 
Autriche 0.0.0... 8 
Belgique et Luxembourg, Congo belge 

et Ruanda-Urundi . . . . . 5.0) 
Brepili io s- 0 sn di 15 
Geylamo ci (ln ce O n a 18 
Cité du Vaticano... ..0.0.. 1 
Corée rece Mg E ag da N E 3 
GUI: a A e e A 17 
Danemark o... we 10 
Fédération de la Rhodésie et du Nyas- 

saland A e I ene i 
Grèce e a a e 11. 
Malti ole AL È e £ 
Inde . . si den e an e a e 5 
Indonésie . great de e i AE 11 


| Iflande 00 poro de 8 10 
| Isragli Lola Le e alent 5) 
E TApolint; Lo e Lane ST 
NOPVÒBE O do o e i i a 13 

Nouvelle-Zélande 0.0.0... 21 
Rovaume des Days-Bas 0.0... 60 
P@EPOÙ ni ca iene 4 
I Philippines 2/0/0024 22 
Portugal et provinces d’outre-mer . 10 

République Arabe Unie . . . . . 10 
République Dominicaine . . . b; 
République fédérale d’Allemagne 166 

Royaume-Uni (territoires non compris) BAT 

SUISSE Le e ea 27 

Union sSud-Africaine . 0.0.0. 16 
Vencznela: iu pa e e cn 16 
TOTAL . 1.000 


Article 26 
Redistribution des voix 


‘ 1. Tout pays exportateur peut autoriser un autre 
| pays exportateur, et tout pays importateur peut auto- 
i riser un autre pays importateur è, représenter ses inté- 
{ ràts et à exercer son droit de vote à une ou à toutes 
iles réunions du Conseil. Une attestation de cette auto- 
i risation, acceptable pour le Conseil, est présentée à ce 
i dernier. 

2. A toute séance du Conseil où un pays importateur 
,0u un pays exportateur n’est pas représenté par un 
i délégué accrédité et n’a pas habilité un autre pays è 
i exprimer ses voix conformément au paragraphe 1 du 
i présent article, le total des voix que peuvent exprimer 
‘les pays exportateurs est ramené à un chiffre égal à 
;celui du total des voix que peuvent exprimer, à cette 
‘séance, les pays importateurs et est redistribué entre 
iles pays exportateurs en proportion des voix qu’ils 
'détiennent. 

3. Toutes les fois que le nombre des pays parties au 
| présent: Accord se trouve modifié et toutes les fois que 
i ’un quelconque de ces pays est déchu de son droit de 
: vote, perd son droit de vote ou le recouvre en vertu 
ide l'une quelconque des dispositions du présent Ac- 
cord, le Conseil redistribue les voix allouées à Parti- 
iele 24 ou à l’article 25, selon le cas, proportionnelle- 
i ment ou nombre de voix détenues par chacun des pays 
|énumérés audit article. 

4. Tout pays exportateur ou importateur dispose diau 
moins une voix; il n’y a pas de traction de voix. 


i 
i 
i 
‘ 
i 


Î Article 27 
Siège, sessions et quoruni 


1. Le sièége du Conseil est Londres, sauf décision 
| contraire du Conseil prise è la majorité des voix expri- 
| nées par les pays exportateurs et à la majorité des 
voix exprimées par les pays importateurs. 

2. Le Conseil se réunit au cours de chaque année 
agricole au moins une fois par semestre et à toute autre 
i date que le Président peut fixer. 
i 3. Le Président convoque une session du Conseil si 
la demande lui en est faite a) par cinq pays, ou d) par 
un qu plusieurs pays détenant au total un minimum 
de dix pour cent de l'ensemble des voix, ou c) par le 
Comité exécutif. 
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4. A toute réunion du Conseil, la présence de délé- 


gués possédant, avant tout ajustement du nombre ces | 


voix en vertu de l’article 26, la majorité des voix déte- 
nues par les pays exportateurs et la majorité des voix 


détennes par les pays importateurs est nécessaire pour. 


constituer le quorum. 


Article 28 
Décision 


1. Sauf disposition contraire du présent Accord, les 
décisions du Conseil sont prises à la majorité des voix 
exprimées. 

2. Tout pays exportateur et tous pays importateur 
S’engagent à se considérer comme liés par toutes les 
décision prises par le Conseil en vertu des dispositions 
du présent Accord. 


Article 29 
Comité eaccutif 

1. Le Conseil établit un Comité exécutif. Ce Comité 
exécutif est compusé de quatre pays exportateurs an 
plus, élus tous les ans par les pays exportateurs, et 
de huit pays importateurs au plus, élus tous les ans 
par les pays importateurs. Le Conseil nomme le Pré- 
sident du Comité exécutif et peut nommer un Vice- 
Président. 

2. Le Comité exécutif est responsable devant le Con- 
seil et fonctionne sous la direction générale du Conseil. 
Il a les pouvoirs et fonetions qui Ini sont expressément 
assignés par le présent Accord et tels autres pouvoirs 
et fonetions que le Conseil peut Ini déléguer en vertù 
du paragraphe 5 de l’article 23. 

3. Les pays exportateurs siégeant au Comité exé- 
cutif ont le mèéme nombre total de voix que les pays 
importateurs. Les voix des pays exportateurs siégeant 
au Comité exécutif sont réparties entre eux de la fa- 
con qu’ils décident, à condition qu’aucun de ces pays 
exportateurs ne détienne plus de quarante pour cent 
du total des voix de ces pays exportateurs. Les voix 
des pays importatenrs siégeant au Comité exécutif sont 
réparties entre eux de la facon qu’ils décident, à con- 
dition qu’aucun de ces pays importateurs ne détienne 
plus de quarante pour cent du total des voix de ces 
pays importateurs. 

4. Le Conseil fixe le règlement intérieur relatif è la 
procédure de vote du Comité exécutif et adopte les 
autres clauses qu'il juge utile d’insérer dans le règle- 
ment intérieur du Comité exéeutif. Une décision du 
Comité exGeutif doit étre prise è la méme majorité des 
voix que celle que le présent Accord exige du Conseil 
lorsque celui-ci prend une décision sur une question 
semblable. 

5. Tout pays exportateur ou importateur qui n’est 
pas membre du Comité exécutif peut participer, sans 
droit de vote, è la discussion de toute question dont 
est saisi le Comité exécutif, chaque fois que celui-ci 
considère que les intéréts de ce pays sont en cause. 


Article 30 
Comité consultatif des équivalences de prixr 
1. Le Conseil établit un Comité consultatif des équi- 


valences de prix composé de représentants de quatre 
pays exportateurs au plus et de quatre pays importa- 
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2. Le Comité consultatif étudie de facon perma- 
nente la situation du marché — et notamment le 
mouvement des prix — en ce qui concerne les blés de 
tous type. catégories et variétés et informe immédiate- 


.ment le Conseil et le Comité exécutif toutes les fois 


qu’à son avis il existe une situation qui exige ou risque 
d’éxiger qu'une déclaration soit faite en vertu de V’ar- 
ticle 13 cu qu’une réunion soit convoquée en vertu 
des paragraphes 1 ou 2 de l'article 7. En ce qui con- 
cerne ce dernier article, le Comité consultatif tient 
particulièrement compte des circonstances qui ont fait 
vu risquent da faire s’effondrer, sur un marché quel- 
conque, le prix du blé de quelque catégorie, type on 
variété que ce soit. par rapport au prix minimum sur 
ce marché du blé Manitoba Northern No. 1. Dans le 
exercice des fonctions qui lui sont dévolues en vertu 
du présent paragraphe, le Comité consultatif tient 
compte de toutes les représentations qui lui sont faites 
par tout pays importateur ou exportateur intéressé. 

3. Toutes les fois que, de l’avis du Comité consultatif, 
la situation exige qu’une réunion du Conseil soit con- 
voguée en vertu des paragraphes 1 ou 2 de l’article 7, 


iou toutes les fois qu’ume telle réunion est convoquée, le 


Comité consultatif avise sans délai le Conseil et le 
Comité exécutif de toutes les mesures que, pour remé- 
dier à la situation, il juge utile de prendre au sujet 
des escomptes pour différence de qualité, 

4. Le Comité consultatif donne au Conseil et au 
Comité exécutif des avis sur les questions mentionnées 
aux paragraphes 3, 6 et 8 de Varticle 6 et au para- 
graphe 8 de l'article 7, ainsi que sur toutes autres ques- 
tions que le Conseil ou le Comité exéeutif peut lui 
renvoyer. 


Article 31 
Le Secrétariat 


1. Le Conseil dispose d’un Secrétariat composé d’un 
Secrétaire exécutif, qui est son plus haut fonctionnaire, 
et du personnel nécessaire aux traraux du Conseil 
et de ses Comités. 

2. Le Conseil nomme le Secrétaire exécutif, qui est 
chargé d’exercer les fonctions dévolues au Secrétariat 
pour l’application du présent Accord et telles autres 
fonetions qui lui sont assignées par le Conseil et ses 
Comités. 

3. Le personnel est nommé par le Secrétaire exécutif 
conformément au règlement établi par le Conseil. 

4. Il est imposé comme condition d’emploi au Secré- 
taire exécutif ed au personnel de ne pas détenir d’in- 
térèt financier ou de renoncer è tout intérét financier 
dans le commerce du Dlé, et de ne solliciter ni recevoir 
d’un gouvernement ou d’une autorité extérieure au 
Conseil des instructions relatives aux fonctions qu’ils 
exercent aux termes du présent Accord. 


Article 32 
Dispositions financières 


1. Les dépenses des délégations au Conseil, des re- 
présentants au Comité exéecutif et des représentants au 
Comité consultatif des équivalences de prix sont cou- 
vertes par les gouvernements représentés. Les autres 
dépenses qu'entraîne l’application du présent Accord 
sont couvertes par voie de cotisation annuelle des pays 


teurs au plus. Le Président du Comité consultatif est |exportateurs et des pays importateurs. La cotisation 


nommé par le Conseil, 


de chacun de ces pays pour chaque année agricole est 


va 
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fixée en proportion du nombre de voix qwil détient! Article 34 
par rapport au total des voix détenues par les pays. Différends et réclamations 
exportateurs et par les pays importateurs au debul , 
de ladite année agricole. 

2. Au cours de la preinière session qui suit l'entrée! 
en vigueur du présent Accord, le Conseil vote son bud. |; 
get pour la période se terminant le 31 juillet 1960 ei | 
fixe la cotisation de chaque pays exportateur et de: 
chaque pays importateur. Î 


1. Tout différend relatif è l’interprétation cu è l’ap- 
plication du présent Accord — autre qu'un din'trend 
ayant trait aux articles 18 00 19 — qui n'est pas régle 
par voie de négociation est, à la demande de tout pays 
partie au ditferend, détéré au Conseil pour décision. 

2. Toutes les fois qu’un différend est déféré au Con- 
ì : : RAGIONE ‘seil en vertu du paragraphe 1 du présent article, la 
8. Le Conseil, lors d'une des sessions qu'il tient au majorité des a si ni doni détenani av 
cours du second trimestre de chaque annte agricole. noins le tiers du total des voix peut demander que le 
Foe SPA budget pour l'année agricole suivante et ite; Conseil, après diseussion complète de l’affaire, sollicite 
A Corse Ron He: tiaane DAYS SEOSt SAR de- chaque l’opinion de la commission consultative mentionnée au 
Days: 1mporaiene pont ladite a nile ag N08 paragraphe 3 du présent article sur les questions en 

4. La cotisation initiale de tout pays exportateur et|]itige avant de faire connaître sa décision. 
de tout pays importateur qui adhère an présent Accord 
conformement. aux dispositione du paragraphe + de l’ar- | unanimité, cette commission est composte de : 
urle Sorta so par le Conseil sur la base du nombre | i) deux personnes désignées par les pays expor- 
deo que deere ce pagare de la periodo Eoata uan, tateurs, dont l’une possède une grande expérience des 
de l'année agricole en cours; toutefois, les cotisations 


fixé luna e questions du genre de celle en litige et l’autre a de 
xées pour les autres pays exportateurs ba “'lautorité et de l’expérience en matière juridique; 


2 a i “n Li 
paia e oa RANE BEHICOSE 7 ii) deux personnes, de qualification analogue, dé- 

È È a na eta | signées per les pays importateurs; et 

5. Les cotisations sont exigibles dès leur fixation iii) un président choisi è l’uninimité par les qua- 
Tout pays exportateur ou importateur qui omet de régle? | re personnes nommées selon les dispositions des alinéas 
le montant de sa cotisation dans l'année qui en sul! i) et ji) ci-dessus ou, en cas de désaccord, par le Pré- 
‘a fixation perd son droit de vote jusqu’& ce qu'il se:gident du Conseil. 
soit acquitté de ladite cotisation, mais il n’est pas! 
relevé des obligations Lari lui impose le présent Accord {i ments sont parties au présent Accord peuvent étre ha- 
DI DIVE des autres droits que ce dernier lui confère.|,jlités a siéger à la Commission consultative. Les mem- 
è moins que le Conseil n’en décide ainsi par un votelres de la Commission consultative agissent è titre 
à la majorité des voix détenues per les pavs exporta-!rersonnel et sans recevoir d’instruetions d’ancun gou- 
teurs et à la majorité des voix détenues par les pays, arnement. 


importateurs. , usi î 
De SE . : A : €) Les dépenses de la Commission consultative sont 
6. Le Conseil publie, au cours de chaque année agri-!, ja charge du Conseil. 


cole, un état vérifié des recettes encaissées et des dé-. 
penses engagées au cours de l'année agricole précé- 
dente. 
E (f vi Spiga du Ley Sd Li È siège du; mation utiles. 
‘onseil accorde une exemption d’impòts sur les appoin-| - 7 ; 
tements payés per.le Consell è son i i [wii 62 pIaiate: Scion Rc letale DavueEDociA tene 
PASS Ret SR PErSSÌ * .. __. !iou importatene n'aurait pas rempli les obligations im- 
cette exemption ne s’'applique pas aux ressortissantsi n x i 
ludici posées par le présent Accord est, sur la demande du 
pay: a coil : pays auteur de la plainte, déférée au Conseil, qui prend 
8 Le Conseil prendra, avant sa dissolution, toutes: une décision en la matière. 
dispositions en vue du règiement de son passif et de; 
l’affectation de son actif et de ses archives. 


3. a) Sauf décision contraire du Conseil, prise è 


b) Des ressortissants de pays dont les gouverne- 


4. L’opinion motivée de la Commission consultative 
est soumise au Conseil, qui tranche le différend après 
avoir pris en considération tous les él6éments d’infor- 


6. Sons réserve des dispositions de l’article 19, au- 
(cun pays exportateur cu importateur ne peut étre re- 
:connu coupable d’une infraction au présent Accord qu'à 


Article 2 1, Sei î n 
#8 i io majorité des voix détenues par les pays exporiateurs 


Coopération avec les autres organisations ct à la majorité des voix détenues par les pays impor- 
intergouvernementales jtateurs. Toute constatation d’une infraction au pré- 


1. Le Conseil peut prendre toutes dispositions utiles ; sent Accord commise par un pays exportateur ou im- 
pour assurer l’échange d’informations et la coopéra-|portateur doit préciser la nature de l’infraction et, si 
tion nécessaires avec les organes compétents et les ins-;cette infraction est due au fait que ce pays a manqué 
titutions spécialisées des Nations Unies, ainsi qu’aveciaux obligations qu'il a contractées en verta des ar- 
d’autres organisations intergouvernementales. ticles 4 ou 5 du présent Accord, l’étendue de ce man- 

2. Si le Conseil constate qu’une disposition quelcon- | Quement. 
que du présent Accord présente une incompatibilità dei 7. Sous réserve des dispositions de l’article 19, si 
fond avec telles obligations que l’Organisation des Na-!le Conseil constate qu’un pavs exportateur ou impor- 
tions Unies, ses organes compétents et ses institutions! tateur a commis une infraction au présent Accord, il 
spécialisées peuvent établir en matière d’accords inter- peut, è la majorité des voix détenues par les pays ex- 
gouvernementaux sur les produits de base, cette incom-; portateurs et à la majorité des voix détenues par les 
patibilit6 est censée nuire an bon fonetionnement dujpays importateurs, priver le pays en question de son 
présent Accord et la procédure prescrite aux paragra-:droit de vote jusqu'à ce qu’il se soit acquitté de ses 
phes 3, 4 et 5 de l’artiele 36 est appliquée. ' obligations, ou bien exclure ce pays de 1’ Accord, 
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HUITIEME PARTIE 
DISPOSITIONS FINALES 


Article 35 
Signature, acceptation, adhésion ct entrée en vigueur 


1. Le présent Accord sera ouvert à Washington, du 
6 avril 1959 au 24 avril 1959 inclusivement, è la signa- 
ture des gouvernements des pays nommés anx articles 
24 et 25. 

2. Le présent Accord sera soumis è l’acceptation des 
gonvernement signataires conformément è leurs procé- 
dures constitutionelles respectives. Sous rGserve des 
dispositions des paragraphes 6 et $ da présent article, 
les instruments d’acceptation seront déposés auprès du 
Gouvernement des Etats-Unis d’Ainérique au plus tard 
le 16 juillet 1959. 

5. Le présent Accord sera ouvert'à l’adhésion de tout 
gonvernement nommé aux articles 24 et 25. Sous ré- 
serve des dispositions des paragraphes 6 et 8 du pré- 
sent article, les instruments d’adhbésion seront déposés 
auprès du Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique 
au plus tard le 16 juillet 1959. 

+. Le Conseil peut, à la majorité des deux tiers des 
vois exprunées par les pays exportateurs et deux tiers 
des voix exprimées par les pays importateurs, approuver 
l’adhésion au présent Accord du gouvernement de tout 
Etat-Membre de l’Organisation des Nations Unies ou 
de ses institutions spécialisées ou de tout gouverne- 
Iinent invité.à la Conférence des Nations Unies sur le 
blé, de 1958-1959, et non mentionné aux articles 24 et 
25; 1l peut fixer les conditions de cette adhésion et, 
dans ce cas, il détermine les quantités de base de ce 
pays conformément aux articles 12 et 14. Toutefois, 
dans le cas des gouvernements qui, au 31 juillet 1959, 
étaient parties è l’Accord international sur le blé de 
1936 et qui engageront avant le le décembre 1959 la 
procédure nécessaire en vue de leur adhésion è l’Ac- 
cord. toute décision en vertu du présent paragraphe 


n’exigera que la majorité des voix exprimées par les | 
pays exportateurs et la majorité des voix exprimées 


per les pays importateurs. L’adbésion aura lieu par le 
dépòt d’un instrument d’adhésion auprès du Gouver- 
nement des Etats-Unis d’Amérique. 

5. La première et les troisième è huitième parties du 
présent Accord entreront en vigueur le 16 juillet 1959 et 
la deuxième partie le 1er aoùt 1959 entre les gouverne- 
ments qui, avant le 16 juillet 1959, auront accepté lAc- 
cord ou y auront adhéré conformément aux paragra- 


phes 2, 3 ou 6 du présent article, à condition que ces | 


gouvernements détiennent au moins les deux tiers des 
vox des pays exportateurs et les deux tiers des voix 
des pays importateurs, selon la répartition fixée aux 
articles 24 et 25. 

6. La notification d’un gouvernement signataire, ou 
d’un gouvernement qui a le droit d’adhérer an présent 
Accord conformément au paragraphe 3 du présent ar- 
ticle, adressée au Gouvernement des Etats-Unis d’Amé- 
rique pusqu'an 16 juillet 1959 inclusivement pour lui 
signifier l’intention d’accepter le présent Accord o d’y 
adhérer sera considérée, si elle est confirmée par le 
dépòt de l’instrumen: d’acceptation ou d’adhésion le 
Jer décembre 1959 au plus tard, comme constituant aux 
fins du présent article une acceptation ou une adhésion 
au 16 juillet 1959. 


463 


7. Si, le 16 juillet 1959, les conditions prévues au 
paragraphe précédent pour l’entrée en vigueur du pré- 
sent Accord ne sont pas remplies, les gouvernements 
des pays qui, à cette date, auront accepté le présent 
Accord ou y auront adhéré conformément aux dispo- 
sitions des paragraphes 2, 3 ou 6 da présent article 
pourront décider d’un commun accord qu'il entrera 
en vigueur en ce qui les concerne, ou bien pourront 
prendre toutes autres mesures que la situation leur 
paraît exiger. 

S. Tent gouvernement qui n’aura pas accepté le pré- 
sent Accord ou n’y aura pas adbéré è la date du Itî 
juillet 1959 conformément aux dispositions des para - 
graphes 2, 8 ou (ì du présent article pourra obtenir 
du Conseil une prolongation du délai de dépòt de son 
instrument d’acceptation ou d’adbésion. Si ce gouver- 
nrement.n’a pas fait une notification conformément au 
paragraphe 6 du présent article, la première et les 
troisièéme à huitième parties du présent Accord en- 
treront en vigueur, pour ce gouvernement, à la date 
da dépòt de son instrument et la deuxième partie 
entrera en vigueur soit à la date du 1er aoùt 1959. 
soit à la date du dépòt de son instrument ci cette 
dernière est postérieure. 

9. Lorsqu’il est fait mention, aux fins de l’applica- 


Ition du présent Accord, des pays nommés ou visés 


dans tels articles ou telle annexe de l’Accord, ces ar- 
ticles ou cette annexe sont censés nommer ou viser 
tout pays dont le gourernement a adhéré au présent 
Accord dans les conditions prescrites par le Conseil 
conformément au paragraphe 4 du présent ‘article. 
10. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique 
notifiera è tous les gouvernements signataires et adhé- 
rents toute signature, toute acceptation et toute adhé- 
sion au présent Accord et toute notification adressée 
conformément au paragraphe 6 du présent article. 


Article 36 
Durée, amendement, retrait, dénonciation 


1. Le présent Accord restera en vigueur jusqu’au 
31 juillet 1962 inclusivement. 

2. Le Conseil adressera aux pays exportateurs et 
aux pays importatenrs, au moment qu’il jugera oppor- 
tun, ses recommandations concernant le renouvelle- 
ment ou le remplacement du présent Accord. Le Con- 
seil peut inviter tout gouvernement d’un Etat Mem- 
bre de l’Organisation des Nations Unies ou de ses 
institutions spécialisées, non partie an présent Accord 
mais avant un mtérét substantiel dans le commerce 
international du blé, à participer è toute réunion qu'il 
tient aux termes du présent paragraphe. 

3. Le Conseil peut, à la Mmajorité des voix détenues 
par les pays expertateurs et à la majorité des voix 
détenues par les pays importateurs, recommander aux 
pays exportateurs et aux pays importateurs un amen- 
dement au présent Accord. 

4. Le Conseil peut fixer le délai dans lequel tout 
pays exportateur et tout pays importateur notifiera. 
au Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique son ac- 
ceptation cu son rejet de Vamendement, L’amende- 
ment prend effet dès son acceptation par les pays ex- 
portateurs détenant les deux tiers des voix des pays 
exportateurs et par les pays importateurs détenant 
les deux tiers des voix des pays importateurs. 
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5. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui n’a pas notifié au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique son acceptation d’un amendement è la 
date è laquelle celui-ci prend effet peut, après avoir 
donné par écrit au Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique le préavis de retrait que le Conseil peut 
exiger dans chaque cas, se retirer du présent Accord 
à la fin da l’année agricole en cours, mais il n’est de 
ce fait relevé d’aucune des obligations résultant du 


présent Accord et non exécutées avant la fin de ladite, 


année agricole. 

6. Tout pays exportateur qui considère que ses inté- 
réts sont gravement lésés soit par la non-participation 
au présent Accord soit par le retrait d’un pays nommé 
à l’article 25 et détenant au moins cinq pour cent des 
voix réparties dans cet article, ou tout pays impor- 
tateur qui considère que ses intéréts sont gravement 
lésés soit par la non-participation au présent Accord, 
soit par le retrait d’un pays nommé è l’article 24 et 
détenant au moins cinq pour cent des voix réparties 
dans cet article, peut se retirer du présent Accord 
en donant par écrit un préavis de retrait au Gouver- 
nement des Etats-Unis d’Amérique avant le l1er aodt 
1959. Si une notification a été faite conformément au 
paragraphe 6 de l’article 35 ou qu’une prolongation du 
délai a été accordée par le Conseil en vertu du para- 
graphe 8 dudit article, le préavis de retrait conformé- 
ment au présent paragraphe doit étre donné avant le 
15 décembre 1959 ou dans les quatorze jours qui sui- 
vent l’octroi de la prolongation, selon le cas. 

7. Tout pays exportateur ou tout pays importateur 
qui considère que sa sécurité nationale est mise en 
danger par l’ouverture -d’hostilités peut se retirer du 
présent Accord en donnant par écrit un préavis de 
retrait de trente jours au Gouvernement des Etats- 
Unis d’Amérique, ou peut s’adresser d’abord au Con- 
seil pour lui demander d’étre relevé de tout ou partie 
des obligations qu’il assume en vertu du présent 
Accord. 

8. Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique por- 
tera à la connaissance de tous les gouvernements signa- 
taires et adhérents toute notification et tout préavis 
recus en vertu du présent article. 


Article 37 
Application territoriale 

1. Tout gouvernement peut, au moment cù il signe 
ou accepte le présent Accord cu y adhère, déclarer 
que ses droits et obligations en vertu du présent Ac- 
cord ne s’appliquent pas è l’un quelconque ou à Ven- 
semble des territoires non métropolitains dont il as- 
sure la représentation internationale. 

2. A l’exception des territoires au sujet desquels une 
déclaration a été faite conformément aux dispositions 
du paragraphe 1 du présent article, les droits et 
obligations que tout gouvernement assume en vertu du 
présent Accord s’appliquent à tout les territoires non 
métropolitains dont ce gouvernement assure la repré- 
sentation internationale. 

3. Après son acceptation du présent Accord, ou son 
adhésion è celni-ci, tout gouvernement peut, à tout 
moment, déclarer par notification an Gouvernement 
des Etats-Unis d’Amérique que les droits et obliga- 
tions qu’il a assumés aux termes du présent Accord 
s’appliquent è l’un quelcongue ou à l'ensemble des 
territoires non métropolitains an sujet desquels il a 


fait une déclaratiòn conformément aux dispositions 
idu paragraphe 1 du présent article. 

4. Par notification adressée au Gouvernement des 
Etats-Unis d’Amérique, tout gouvernement peut retirer 
du présent Accord l’un quelconque ou l'ensemble des 
territoires non métropolitains dont il assure la repré 
sentation internationale. 

5. Aux fins de la détermination des quantités de 
i base contormément è l’article 14 et de la redistri- 
bution des voix conformément è l'article 26, touW 
changement apporté, aux termes du présent article, 
à. l’application de l’ Accord sera censé modifier dans 
le sens approprié le nombre des pays parties à 1’ Ac- 
cord. 

6. Le Gouvernement des Etats-Unis portera à la 
j connaissance de tous les gouvernements signataires 
et adbérents toute déclaration ou notification faite en 
vertu du présent. article. ° 

En foi de quoi, les soussignés, dàment autorisés è 
cet effet par leurs gouvernements respectifs, ont signé 
le présent Accord aux dates figurant en regard de 
leur signature. 

Les textes du présent Accord, en langues anglaise, 
francaise et espagnole, font également foi, les origi- 
naux étant déposés dans les archives du Gouverne- 
ment des Etats-Unis d’Amérique, qui en transmettra 
des copies certifiées conformes à tous les gouverne- 
ments signataires et adhérents. 


ANNEXE 


Aux fins du paragraphe 1 de l’article 4 du présent 
Accord, les pourcentage de chacun des pays importa- 
teurs sont les suivants: 


Arabie Saoudite 70 
Autriche 45 
Belgique et Luxembourg 80 
Brésil 50 
Ceylan 80 
Corée 90 
Cuba 90 
Danemark 60 
Fédération de la Rhodésie et du Nyas- 
saland 90 
Grèce 50 
Haiti 90 
Inde 70 
Indonésie 70 
Irlande 90 
Israél 60 
Japon 50 
Norvège 60 
Nonvelle-Zélande 90 
Royaume des Payvs-Bas 75 
Pérou 70 
Philippines 70 
Portugal 85 
République Arabe Unie 30 
République Dominicaine 90. 
République fédérale d’Allemagne T 
Royaume-Uni sO 
Suisse 80 
Union Sud-Africaine 90 
Vatican 100 
Venezuela, 7 
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Pour VArgentine : 
O. Barros Hurrano 
Pour lAustralie: 
Howarp BPALD 
Pour lAutriche - 
WiLrrIlD PLATZER 


24 avril 1959 
24 avril 1959 


24 avril 1959 


Pour la Belgique, le Luxembourg, le Congo Belge et le 
Ruanda Urundi : 
SILVERCRUYS 
Cette signature est donnée pour l'U.E.B.L., le Congo Belge 
et le Ruanda Urundi: 
22 avril 1959 
Pour le Brésil: 


IRNANI DO AMARAL PEIXOTO 24 avril 1959 
Pour le Canada : 

A. D. P. Hreexpy 22 avril 1959 
Pour Ceylon: 
Pour Cuba; 

E. Panpo 23 avril 1959 
Pour le Danemark +: 

A. F. Kxupspx 15 avril 1959 


Pour la République Dominicaine ; 
MaxnUEL DR. Mova 23 avril 1959 


Pour la France: 


IIrRvé ALPRAND 23 avril 1959 
Pour la République lédérale d’ Allemagne : 

Franz KraPP 21 avril 1959 
Pour la Grèce: 

O. P. CARANICAS 23 avril 1959 
Pour Haîti: 

E. BoxHoMmmE 23 avril 1959 
Pour VInde: 

P. Govinpan NAIR 17 avril 1959 
Pour VIndonésie : 

MOREKARTO 22 avril 1959 
Pour VIrlande : 

Jonn J. HEARNE 21 avril 1959 
Pour Israél : 

ABBA EBAN 22 avril 1959 
Pour VItalie : 

‘MANLIO Brosio 23 avril 1959 
Pour le Japon: 

KoicHIrRo ASARAI 23 avril 1959 
Pour la République de Corée: 

You Ogzan Yana 2A avril 1959 
Pour le Mecique: 

ANTONIO Carrinto FLores 23 avril 1959 


Pour le Royaume des Pays- Bas: 


In view of the equality under public law existing between 
the Netherlands, Surinam and the Netherlands Antilles, the 
expression « non-metropolitan » used in the Agreement shall, 
as far asthe Kingdom of the Netherlands is concerned. lose 
its original meanig and be taken to mean « non-European ». 


J. H. van Rotumx 24 avril 1959 
Pour le Nouvelle-Zélande: 
G. D. L Wurre 24 avril 1959 


465 


Pour le Royaume de Norvège: 
PauL Koar 

Pour le Pérou: 
F. BERCKEMEYER 


21 avril 1959 


24 avril 1959 
Pour la fépublique des Philippines: 
CarLos P. RoMuLOo 21 avril 1959 
Pour le Portugal: 
L. Esreves FERNANDES 14 avril 1959 


Pour la Fédération de la Rlodesia et du Nyassaland : 
Pour VArabie Saoudite : 


Pour VESpagne : 
José M., DE AREILZA 


Pour la Suòde : 
GuxNAR JARRING 


24 avril 1959 


22 avril 1959 
Pour la Suisse: 
HExRY DE TORRENTÉ 
Pour VUnion Sud-Africaine : 
W. C. vu PLessIs 


Pour la République Arabe Unie : 
Dr. Mosrara Kamp 


4 avril 1959 
21 avril 1959 


22 avril 1959 
Pour le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande 
du Nord: 
HAROLD CACCIA 2A avril 1959 
At the time of signing the present Agreement I declare in 
accordance with paragraph (1) of Article 37 thereof, that my 
signature is in respect of the United Kingdom of Great Britain & 
Northern Ireland only and that the rights & obligations of 
the Government of the United Kingdom under the Agreement 
shall not apply in respect of any of ihe non-metropolitan ter- 
ritories for the international relations of which they are re- 
sponsible. 
Pour les Etats-Unis d’Amérique: 
Trug D, Morse 


Pour la Cité du Vatican: 
Msgr. AcHIiLia LuPI 


Pour le Venezuela: 


22 avril 1959 


20 avril 1959 


Visto, d'ordine del Presidente della Repubblica 


IV Ministro per gli Affari Esieri 
SEGNI 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
2 agosto 1961, n. 1493. 


Istituzione in Brema (Repubblica Federale di Germania) 
di un Vice consolato di seconda categoria alle dipendenze 
del Consolato generale di Amburgo. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804; 

Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 2996; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 
5 agosto 1947, n. 878, e successive modificazioni; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri; 


Decreta: 


Art. 1. 


L’Agenzia consolare in Brema (Repubblica Federale 
di Germania), alle dipendenze del Consolato generale di 
prima categoria in Amburgo, è soppressa. 


- N. 26 


Art. 2. 


E° istituito in Brema (Repubblica Federale di Ger- 
mania) un Vice consolato di seconda categoria alle di- 
pendenze del Consolato generale di prima categoria in 


Amburgo. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
deereti della Repubblica Italiana. IE’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 2 agosto 1961 


GRONCHI 
SEGNI 
Visto, 4 Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 23 gennaio 1962 
Aditi del Governo, registro n. 143, foglio n. 64. — VILLA 


ron 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
13 settembre 1961, n. 1494, 


Istituzione in Valdivia (Cile) di un Vice consolato di 
‘seconda categoria alle dipendenze del Consolato generale in 
Valparaiso. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804: 

Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 2996; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 
© agosto 1947, n. 878, e successive modificazioni; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri; 


Decreta: 


E° istituito in Valdivia (Cile) un Vice consolato di 
seconda categoria alle dipendenze del Consolato gene- 
rale di prima categoria in Valparaiso. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
- decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 13 settembre 1961 


GRONCHI 


i SEGNI 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 23 gennaio 1982 
«tti del Governo, registro n. 143, fogiio n. 60. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
13 settembre 1961, n. 1495. 


Istituzione in Guadalajara e in Puebla (Messice) di Vice 
consolati di seconda categoria alle dipesdenze déell’Amba: | 
sciata in Città del Mesggico. | 


II, PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804: 
Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 299%; | 
Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato | 
5 agosto 1947, n. 878, e successive modificazioni; Î 
Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri; 


Decreta: 


Art. 1. 


Le Agenzie consolari in Guadalajara e in Puebla 
(Messico) alle dipendenze dell'Ambasciata in Città del 
Messico, sono soppresse. 


Art. 2. 


E° istituito in Guadalajara (Messico) un Vice con- 
solato di seconda categoria alle dipendenze dell’ Amba- 
sciata in Città del Messico. 


Art. 3. 


E’ istituito in Puebla (Messico) un Vice consolato di 
seconda categoria alle dipendenze dell’ Ambasciata in 
Città del Messico. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 13 settembre 1961 


GRONCHI 
SEGNI 
Visto, él Guardasigilli: GONELLA 
Registrato alla Corte dei conti, addì 23 gennaio 1962 
Atti del Governo, registro n. 143, foglio n. 59. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
12 settembre 1961, n. 1496. 


Istituzione in Birmingham (Gran Bretagna) di un Vice 
consolato di seconda categoria alle dipendenze del Consolato 
generale in Londra. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804; 

Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 2996; 

Visto il decreto del Capo provvisorio dello Stato 
5 agosto 1947, n. 878, e successive modificazioni ; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri; 


Decreta: 
Art. 1. 


L’Agenzia consolare in Birmingham (Gran Breta- 
gna), alle dipendenze del Consolato generale in Londra, 
è soppressa. 

Art. 2. 


E° istituito in Birmingham (Gran Bretagna) un Vice 
consolato di seconda categoria alle dipendenze del Con- 
solato generale in Londra. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 


| chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 18 settembre 1961 


GRONCHI 
SEGNI 


! Visto, # Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corte dei conti, addi 23 gennaio 1962 
Atti del Governo, regisiro n. 143, foglio n. 62. — Vila 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
4 ottobre 1961, n, 1497. 


Istituzione in Dallas (Stati Uniti d'America) di un Vice 
consolato di seconda categoria alle dipendenze del Consolato 
generale in New Orleans. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804; 

Visto il regio decreto 7 giugno 1806, n. 2096; 

Visto 11 decreto del Capo provvisorio dello Stato 
5 agosto 1947, n. 878, e snecessive modificazioni; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri: 


Decreta: 


E’ istituito in Dallas (Stati Uniti d’ America) un Vice 
consolato di seconda categoria alle dipendenzne flel Con- 
solato generale in New Orleans. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 4 ottobre 1961 


GRONCHI 
SEGNI 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corte dci conti, addì 23 gennaio 1962 
Atti del Governo, registro n. 143, foglio n. 61. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
30 ottobre 1961, n. 1498. 


Istituzione in Niagara Falls (Canada) di un Vice conso: 
lato di seconda categoria alle dipendenze del Consolato ge- 
nérale in Toronto. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il regio decreto 28 gennaio 1866, n. 2804; 

Visto il regio decreto 7 giugno 1866, n. 2996; 

Visto 11 decreto del Capo provvisorio dello Stato 
5 agosto 1947, n. 878, e successive modificazioni ; 

Sulla proposta del Ministro per gli affari esteri; 


Decreta: 


E’ istituito in Niagara Falls (Canada) un Vice conso- 
lato di seconda categoria alle dipendenze del Consolato 
generale di prima categoria in Toronto. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. E’ fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 30 ottobre 1901 


GRONCHI 
SAGNI 
Visto, il Guardasigilli: GONELLA 


Registrato alla Corte deîì conti, addì 23 gennaio 192 
Atti del Governo, registro n. 143, foglio n. 63. — VILLA 
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DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 

“I dicembre 1961, n. 1499, 

Prorega fino al 31 dicembre 1964 del termine stabilito dal 
decreto del Presidenie della Repubblica 30 dicembre 1958, 
‘n. 1259, entro il quale VIstituto centrale di statistica è 
i autorizzato ad eseguire le rilevazioni disposte con il decreto 
21 aprile 1949, n. 213. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto UVart. ST, comma quinto, della Costituzione; 
Visto il regio decreto-legge 27 maggio 1929, n. 1285, 
convertito nella legge 21 dicembre 1929, n. 2238, sul- 
l'ovdinamento dell'Istituto centrale di statistica; 
i Visti i decreti del Presidente della Repubblica 
21 aprile 1949. n. 213, 11 dicembre 1952, n. 2392, 21 di- 
cembre 1955. n. 1345 e 30 dicembre 1958. n. 1259: 
Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi- 
“nIstri; 
Decreta: 


ATt. 1. 


E’ prorogato fino al 81 dicembre 1964 il termine sta- 
bilito dal decreto del Presidente della Repubblica 80 di- 
cembre 1958, n. 1259, entro il quale l’Istituto centrale 
di sfatistica è autorizzato ad eseguire, d’intesa con le 
i Amministrazioni interessate, le rilevazioni disposte con 
i decreto 21 aprile 1949, n. 213. 


Att. 2. 


Il presente decreto entra in vigore il giorno suceces- 
sivo a quello della sua pubblicazione nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Ialiana. 


Il presente decreto, munito del sigillo dello Stato, 
sarà inserto nella Raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti della Repubblica Italiana. I° fatto obbligo a 
chiunque spetti di osservarlo e di farlo osservare. 


Dato a Roma, addì 21 dicembre 1961 


GRONCHI 


FANFANI 
Visto, iL Guardasigilli: GONELLA 
Rgistrato alla Corte dei conti, addì 26 gennaio 1952 
Atti del Governo, registro n. 143, foglio n. 90. — VILLA 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
11 dicembre 1961. 


Sostituzione di un componente del Consiglio di ammini: 
strazione dell'Opera nazionale invalidi di guerra. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il proprio decreto 3 dicembre 1958 (Gazzetta 
Ufficiale n. 313 del 29 dicembre stesso anno), concer- 
nente la nomina dell’ispettore generale dott. Marco 
Negro, quale membro designato dal Ministero del teso- 
ro, a componente del Consiglio di amministrazione del- 
l’Opera nazionale invalidi di guerra per il quadriennio 
1958-1962; 

Vista la designazione formulata dal Ministero del 
tesoro ai fini della sostituzione del dott. Negro, nel. 
l’incarico anzidetto, con l’ispettore generale dott. Mi- 
chele Genovese; 
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Visti gli articoli 4 e 5 del regio decreto-legge 18 ago- 
sto 1942, n. 1175, convertito nella legge 5 maggio 1949, 
n. 178; 

Visto il decreto legislativo luogotenenziale 24 ago- 
sto 1944, n. 206; 

Visto l’art. 2 del decreto legislativo del Capo prov- 
visorio dello Stato 14 febbraio 1947, n. 27; 

Sulla proposta del Presidente del Consiglio dei Mi- 
nistri; i 

Decreta: 


L’ispettore generale dott. Michele Genovese è nomi- 
nato, quale membro designato dal Ministero del tesoro, 
componente del Consiglio di amministrazione del- 
l’Opera nazionale invalidi di guerra, in sostituzione 
del dott. Marco Negro, per la rimanente durata del 
quadriennio 1958-1962. 


Il presente decreto sarà comunicato alla Corte dei 
conti per la registrazione e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica Italiana. 


Dato a Roma, addì 11 dicembre 1961 


GRONCHI 
FANFANI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 15 gennaio 1962 
Registro n. 1 Presidenza, foglio n. 54. — MASSIMO 


(648) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
31 dicembre 1961. 


Conferma in carica di membri del Consiglio di ammini: 
strazione delle Ferrovie dello Stato. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto il decreto legislativo 7 maggio 1948, n. 598, 
ratificato con legge 2 dicembre 1952, n. 1848; 

Viste le designazioni del Ministro per i lavori pub- 
blici, del Presidente del Consiglio di Stato e dell’Avvo- 
cato generale dello Stato; 

Sulla proposta del Ministro per i trasporti; 


Decreta : 


A decorrere dal 1° gennaio 1962 il prof. ing. Cesare 
Valle, presidente di sezione del Consiglio superiore dei 
lavori pubblici, il prof. Carlo Bozzi, presidente di se- 
zione del Consiglio di Stato e l’avv. Mario Scappucci, 
vice avvocato generale dello Stato, sono confermati | 
consiglieri di Amministrazione delle Ferrovie dello; 
Stato a norma del terzo comma dell’art. 3 del decreto | 
legislativo 7 maggio 1948, n. 598, ratificato con legge ! 
2 dicembre 1952, n. 1848; 


Il Ministro proponente è incaricato dell’esecuzione : 


del presente decreto. 
Dato a Roma, addì 31 dicembre 1961 


GRONCHT 
Spataro 


Registrato alla Corte dei conti. addì 9 gennaio 1962 
Regîstro n. 44 bilancio Trasporti. foglio n. 102, — Boxomi 


(570) 


DECRETO DEL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 
10 gennaio 1962. 


Sostituzione di un consigliere di amministrazione delle 
Ferrovie dello Stato. 


IL PRESIDENTE DELLA REPUBBLICA 


Visto l’art. i, lett. d) del decreto legislativo 7 mag- 
gio 1948, n. 598, ratificato con legge 2 dicembre 1952, 
n. 18: 


| 


} 

Visto il proprio decreto 28 dicembre 1959, con il 
quale il dott. ing. Manlio Diegoli è stato nominato 
consigliere di amministrazione dell’Azienda autonoma 
delle ferrovie dello Stato; 

Viste le dimissioni presentate dall’ing. Manlio Die- 
goli; 

Sulla proposta del Ministro per i trasporti; 

Decreta: 


A decorrere dal 15 gennaio 1962 il dott. ing. Alfredo 
D’Arbela, direttore centrale di 1° classe dell’ Azienda 
‘autonoma delle ferrovie dello Stato, è nominato con- 
sigliere di amministrazione della predetta Azienda, in 
sostituzione del dott. ing. Manlio Diegoli, dimissio- 
nario. 

Il Ministro proponente è incaricato della esecuzione 
del presente decreto. 


Dato a Roma, addì 10 gennaio 1962 


GRONCHI 
SPATARO 
Registrato alla Corte dei conti, addì 15 gennaio 1962 
Registro n. 44 bilancio Trasporti, foglio n. 106. — BONOMI 


(560) 


DECRETO MINISTERIALE 26 gennaio 1962. 


Sostituzione del cominissario liquidatore del Consorzio 
agrario provinciale di Bari. 


IL MINISTRO 
PER L'AGRICOLTURA E PER LE FORESTE 


Visto il proprio decreto in data 28 dicembre 1961, 
pubblicato nella Gazzetta Ufficiale del 12 gennaio 1962, 
n. 10, col quale è stata disposta la liquidazione coatta 
amministrativa del Consorzio agrario provinciale di 
Bari e nominato commissario liquidatore il dott. Mecca 
Enrico; 

Considerato che, per ragioni di salute, il dott. Mecca 
Enrico non è in grado di adempiere l’incarico conferi. 
| togli, per cui sì rende necessaria la sua sostituzione; 


Decreta: 


In sostituzione del dott. Mecca Enrico è nominato 

| commissario liquidatore del Consorzio agrario provin- 
ciale di Bari il dott. Buonocore Giuseppe, con l’auto- 
rizzazione a continuare l’esercizio dell’impresa ai sensi 
dell’ art. 206 della legge 16 marzo 1942, n. 267. 
i Il presente decreto sarà pubblicato per esteso nella 
| Gazzetta Ufficiale della Repubblica e depositato per 
| VYiscrizione a cura del liquidatore presso il Registro delle 
‘imprese di Bari. 


Roma, addì 26 gennaio 1962 


Il Ministro: Rumor 


(667) 


30-1-1962 - 


DISPOSIZIONI E COMUNICATI . 
=> î 


MINISTERO DEL LAVORO 
E DELLA PREVIDENZA SOCIALE 


Scioglimento di otto Società cooperative di varie Provincie 


Cor decreto del Ministro per il lavoro e la Did 
sociale in dala 20 dicembre 1961 le sottoelencate società coo- 
perative sono state sciolte ad ogni effetto di legge, ai son” 
dell'art. 2544 del Codice civile, senza nomina dei liquidatori: 

1) Società cooperativa edilizia fra dipendenti dell'Ammi- 
nistrazione del catasto e dei servizi tecnici erariali, con sede i 
in Arezzo, costituita per rogito Cesare Gonuelli, in data 16 di. | 
cembre 1946, rep, 5006; 

2) Società cooperativa «I.C.E.» (Impresa Costruzioni 
Edili gia I.C.E.A.), con sede in ‘Ber gamo, costituita per ro. | 
gito Mario Leidi, in data 14 aprile 1946, rep. 1758: 

3) Società cooperativa di consumo «La Voce », con sede | 
in Terracina (Latina), costituita per rovito Michele Tuccari, 
im data 21 gennaio 1945, rep. 19269; ' 

4) Società cooperativa trasporto « Autcetrasporti Minatori . 
di Perticara », con sede in Novafeltria (Pesaro), costituita peri 
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| autorizzata ad assumere un mutuo di L. 
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6) Società cooperativa edilizia « Parva Sed Mea», con 
sede in Roma, costituita per rogito Carlo Capo, in data 18 feb- 
braio n rep. 64132; 

) Società cooperativa di produzione e lavoro « Soccorso 
Foioa con sede in Taranto, costituita per rogito Ferdi- 
nando Accolla, in data 20 dicembre 1958, rep. 31135; 

8) Società cooperativa edilizia « Sabazia Edile S.A.E.D. », 


i con sede in Bertio]n (Udine), costituita per rogito Pietro Udi- 


na, in data 28 luglio 19%4, rep. 32/24. 


(208) 


i 


MINISTERO DELL'INTERNO 


Autorizzazione all’Amministrazione provinciale di Catania 
ad assumere un muttto per l'integrazione del bilancio 1961 


Con decreto ministeriale in data 28 dicembre 1961, registrato 
alla Corte dei conti il 17 gennaio 1962, registro n. 2 Interno, 
foglio n, 19%, l’Amministrazione provinciale di Catania viene 
1.165.000.000, per la 
copertura del disavanzo economico del bilancio dell’eserci- 
zio 1961 e l'Istituto mutuante ad effettuare la somministra- 
zione dei due terzi dell’importo del mutuo stesso, aj sensi 


rogito Ettore Monti, in data 6 agosto 1948, rep. 7544; ‘dell'art. 1 del decreto legislativo luogotenenziale 11 gen- 
n) Società cocperativa di preduzione e lavoro « Ricostru- | naio 1945, n. 51. 
zione », con sele in Pesaro, costituita per rogito Giuseppe” 
Fabbri. in data 21 luglio 1945, rep. 237; | (641) 
MINISTERO DEL TFSORO 
DIREZIONE GENERALE DEL TESORO - PORTAFOGLIO DELLO STATO 
N. 20 
Corso dei cambi del 29 gennaio 1962 presso le sottoindicate Borse valori 
VALUTE Bologna Firenze Genova Milano Napoli Palermo Roma i Torino | Trieste Venezia 
SUSA . 620,91 | 621 — 620,98 | 621 — 620,99 | 620,89 | 621 — 621 — |! 620,99! 621 — 
$ Can. . P . 593,82 | 593,85 594 — | 593,90 593,60 | 593,75 | 593,95 593,85 | 593,85 | 593,90 
Kr, Sv. . 143,81 | 143,82 143;85 | 143,83 143,77 |) 143,81 | 143,825 143,80 | 143,82 143,82 
Kr. D. . ‘ 90,19 | 90,22 90,185 90,20 90,20 90,19 | 90,20 <« 90,20 20,21 90,20 
Kr. N. . 87,09 | 87,10 87,10 | 87,12 87 — 87,09 | 87,1075° 87,10 87,12 87,10 
Fr. Sv. . 120,23 | 120,28 120,22 | 120,30 120,20 | 120,28 | 120,285! 120,25 | 120,31 120,30 
Fol. 172,09 | 172,06 172,11) 172,06 172,10) 172,07 | 172,1025 172,10) 172,07 172,05 
Fr. B. . 12,47! 12,47775 12,475 12,477 12,47 12,47) 12,474 12,47 12,47 12,475 
Fr. Fr. (N.F.), 128,71 | 126,73 126,735j 126,735 125,65 | 126,71 | 126,73 126,74 | 126,71 126,70 
Lst. dd 1745,24 |1745,90 1745,60 (1745,875 | 1745,60 | 1745,42 11745,85 1745,65 | 1743,75 | 1745,70 
Din. occ. . 155,40 | 155,37 155,37 | 155,3775| 155,35 155,39 | 155,37 | 155,40 155,39 155,38 
Scell. Austr.. . 24,02 | 24,02 | 24,01 24,0375) 24 — 24,02 | 24,0305!1 24,02 24,02 23,03 
Escudo Port. 21,74 | 21,76 21,73 | 21,73 21,70 21,75 | 21,76 21,75 21,75) 21,75 
Media dei titoli del 29 gennaio 1962 
Rendita 5 % 1935 10,425 |Buoni del Tesoro 5 % (scadenza 1° gennaio 1963) . 103,35 
imibi 50 Y 1 È 99,45 Id. 9° % ( » io aprile 1964, . 103,625 
AGUIRRE, # Id. 5% ( » 1° aprile 1965). 103,725 
Id. 3,50 % (Ricostruzione) 89,375 5a 541 ; 1° aprile 1966) toi 
Id. 5% (Ricostruzione) i 100,425 : Seo a eta de, = 
= , iti 98 Id. 5% ( » 1° gennaio 1968) . 103,875 
Ia 5% (Riforma fondiaria) ,95 Id. 5% ( A 1° aprile 1969) . . 103/975 
Id. 5% (Ci.rà di Frieste: 99,025 Id. 5% ( » 1° gennaio 1970) . 104,25 
Id. 5% (Beni Esteri) e 98,875 B. T. Poliennali 5 % ( » 1° ottobre 1966) 103,85 


Il Contabile del Portafoglio dello Stato: Zonpa 


UFFICIO ITALIANO DEI CAMBI 


Cambi medi del 


1 Dollaro USA . «I der ea 621 — 
1 Dollaro canadese ar * L'A 593,925 
1 Franco svizzero . ARETZA celere : 143,827 
1 Corona danese e ea ene n 90,20 
1 Corona norvegese . . . . ..» . 87,114 
1 Corona svedese . ....-.. 120,292 
1 Fiorino olandese sura Se se 172,081 


29 gennaio 1962 


I Franco belga . . è 4 ela fera 12,475 
1 Franco nuovo (N. F.). Pr È 126,732 
1 Lira sterlina . % $ s il 1745,862 
1 Marco germanico . DIRT 155,374 
ì Scellino austriaco . > È A Per 24,034 
1 Escudo Port, . . sà S è a 21,745 
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CONCORSI ED ESAMI 


MINISTERO DELLE FINANZE 


Concorsi per esami nei vari ruoli delle carriere direttive 
e di concetto dell’Ammiristrazione finanziaria per il reclu: 
tamento di personale avente conoscenza della lingua 
tedesca. 


li MINISTRO PER LE FINANZE 


Vista la legge 26 febbraio 1948, n. 5, contenente lo statuto 
speciale per il Trentino-Alto Adige; 

Visto il decreto del Presidenie della Repubblica 21 no- 
vembre 1951, n. 1396, prorogato con decreto del Presidente 
della Repubblica 29 dicembre 1956, n. 1507, contenente le norme 
di attuazione dello staiuto speciale per il Trentino-Alto Adige; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3, che approva il testo unico delle disvosizioni 
concernenti lo statuto degli impiegati civili dello Stato; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 3 mag- 
gio 1957, n. 686, contenente le norme di esecuzione del citato 
testo unico delle disposizioni sullo statuto degli impiegati 
civili dello Stato; 

Visto il regio decreto 23 marzo 1933, n. 185, che approva 
il regolamento per il personale degli uffici dipendenti de! 
Ministero delle finanze e successive modificazioni; 

Visto il regio decreto 13 settembre 1938, n. 1509, che ap- 
prova il regolamento per il personale delle Imposte di fab- 
bricazione; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica mag- 
gio 1957, n. 437, recante norme modificative ed integrative 
del citato regio decreto 23 marzo 1933, n. 185, e successive 
variazioni; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 28 set- 
tembre 1959, n. 1340, recante nuove norme per i concorsi di 
ammissione e di promozione nelle carriere dell'Amministra- 
zione finanziaria; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 23 mag- 
gio 1960, n. 671, contenente norme di attuazione dello statuto 
speciale per la Regione Trentino-Alto Adige in materia di 
uso del tedesco nei pubblici concorsi; 


9 


tai 


Decreta: 


Art. 1. 


Per l'attuazione dei commi primo e terzo dell’art. 85 dello | 
statuto speciale per la Regione Trentino-Alto Adige ed ai| 


sensi del decreto del Presidente della Repubblica 21 novem-: de: È 
| bricazione. 


bre 1951, n. 1396, prorogato con decreto del Presidente della 

Repubblica 29 dicembre 1956, n. 1507, ai fini del reclutamento 

iel personale avente conoscenza della lingua tedesca, sono 

indetti i seguenti concorsi per esami nei ruoli delle carriere 

direttive e di concetto dell’Amministrazione finanziaria. 
Concorsi nei ruoli delle carriere direttive: 

1} Concorso a dieci posti di consigliere di 3 classe in 
prova nel ruolo delle carriere direttive delle Intendenze di 
finanze; 

2) Concorso 3 due posti di ingegnere in prova nel ruolo 
della carriera direttiva dell’Amminisirazione del catasto e dei 
servizi tecnici erariali; 

3) Concorso a un posto di ingegnere in prova nel ruolo 
della carriera direttiva dell’Amministrazione delle dogane e 
imposte indirette - Uffici tecnici imposte di fabbricazione. 

Concorsi nei ruoli delle carriere di concetto: 

4) Concorso a dieci posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell'Amministrazione pro- 
vinciale delle imposte dirette; 

i 5) Concorso a quindici posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell'Amministrazione pro- 
vinciale delle tasse e imposte indirette sugli affari; 

6) Concorso a due posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell’Amministrazione pro- 
vinciale delle dovane e imposte indirette - Uffici tecnici im- 
poste di fabbricazione; 

7) Concorso a enque posti di vice seometra in prova 
ue! ruolo della carriera di concetto dell'’Amministrazione pro- 
viticiale de! catasto e dci servizi tecnici erariali. 


i debbono, 


Art. 2. 
Titolo di studio 


Per l'ammissione ai concorsi di cui al presente bando 
gli aspiranti debbono essere forniti, con esclusione di altri 
titoli di studio, di uno dei titoli di studio qui sotto indicati 
per ciascun concorso: 

1) Concorso a dieci posti di consigliere di 3a classe in 
prova nel ruolo della carriera direttiva delle Intendenze dl 
finanza: 

laurea in giurisprudenza conseguita presso una delle 
Università italiane; 

laurea rilasciata da una delle Facoltà di economia e 
commercio o da uno degli Istituti superiori di scienze eco. 
nomiche e commerciali, compresa l'Università commerciale 
« Luigi Bocconi » di Milano; . 

laurea in scienze sociali e sindacali rilasciata dal. 
l’Università di Ferrara o laurea in scienze politiche e ammi- 
nistrative conseguita piesso la Facoltà di scienze politiche 
della Università di Roma o presso la Scuola preesistente alia 


‘Facoltà stessa, ovvero una delle lauree conseguite presso le 


Scuole o Facoltà analogamente ordinate in altre Università 
od Istituti superiori della Repubblica, ai sensi dell’art. 36 del 
regio decreto 4 settembre 1925, n. 1604; 

laurea in scienze coloniali conseguita nell'Istituto uni. 
versitario orientale di Napoli; 

laurea in scienze economico-marittime, rilasciata dalio 
Istituto universitario navale di Napoli. 

Al concorso possono partecipare anche gli impiegati delle 
carriere di concetto che non siano in possesso del prescritto 
titolo di studio, purchè rivestano qualifica non inferiore a 
quella di segretario aggiunto o equiparata, ed abbiano il 
diploma di Istituto di isiruzione secondaria di secondo grado. 

2) Concorso a dué posti di ingegnere in prova nel ruolo 
della carriera diretiiva dell’Amministrazione del catasto e dei 
servizi tecnici erariali: 

laurea in ingegneria civile od industriale conseguita 
in una Università od Istituto superiore di ingegneria dello 
Stato. Se gli aspiranti hanno conseguito tale laurea’ dopo 
l'entrata in vigore del regio decreto 31 dicembre 1923, n. 2904, 
debbono inoltre essere forniti del diploma di abilitazione 
all’esercizio professionale, ovvero del certificato di abilita. 
zione provvisoria all’esercizio della professione di ingegnere, 
rilasciato a norma ‘del regio decreto-legge 27 gennaio 1944, 
n. 51, e successive estensioni. 

Non è richiesto però il diploma di abilitazione all’eser- 
cizio professionale quando la laurea in ingegneria civile o 
industriale sia stata conseguita entro il 31 dicembre 1925 da 
coloro che si siano trovati nelle condizioni previste dall’art. 6 
del regio decreto 31 dicembre 1923, n. 2909, innanzi citato. 

3) Concorso a un posto di ingegnere in prova nel ruolo 
della carriera direttiva degli Uffici tecnici imposte di fab- 


laurea in ingegneria conseguita in una Università o 
in un Politecnico della Repubblica. 

Se gli aspiranti hanno conseguito tale laurea dopo l’en- 
trata in vigore del regio decreto 31 dicembre 1923, n. 2909, 
inoltre, essere forniti del diploma di abilitazione 
all'esercizio professionale, ovvero del certificato di abilita- 
zione provvisoria all’esercizio della. professione di ingegnere, 
rilasciato a norma del regio decreto-legge 27 gennaio 1944, 
n. 51, e successive estensioni. 

Non è richiesto però il diploma di abilitazione all’eser- 
cizio professionale quando la laurea in ingegneria sia stata 
conseguita entro il 31 dicembre 1925 da coloro che si siano 
trovati nelle condizioni previste dall'art. 6 del regio decreto 
31 dicembre 1923, n. 2909, innanzi citato. 

4) Concorso a dieci posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell’Amministrazione pro- 
vinciale delle imposte direite: x 

diploma di maturità classica o scientifica, ovvero di- 
ploma di ragioniere e perito commerciale rilasciato dalla 
sezione commerciale degli Istituti tecnici dello Stato italiano. 

Sono ritenuti validi, ai fini dell'ammissione al concorso 
suddetto, anche i corrispondenti diplomi di licenza liceale o 
di Istituto tecnico (sezione ragioneria e fisico-matematica) ed 
i diplomi degli Istituti commerciali conseguiti ai termini dei 
precedenti ordinamenti scolasiticì. 

Non sono ammessi titoli di studio equipollenti, salvo i 
titoli riconosciuti corrispondenti a quelli avanti ‘indicati, rila- 
sciati dalle scuole medie del cessato impero austro-ungarico; 
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5) Concorso a quindici posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell'Anîministrazione pro- 
vinciale delle tasse e delle imposte indirette sugli affari; 

diploma di maturità classica o scientifica, ovvero diplo- 
ma di ragioniere e perito commerciale, rilasciato dalla sezione 
commerciale degli Istituti tecnici dello Siato italiano. 

Soro ritenuti validi, ai fini dell'ammissione al concorso 
suddetto, anche i corrispondenti diplomi di licenza liceale © 
di Istituto tecnico (sezione ragioneria e fisico-matematica) e 
1 diplomi degli Istituti commerciali conseguiti ai termini dei 
precedenti ordinamenti scolastici. 

Non sono ammessi titoli di studio equipollenti, salvo i 
titoli riconose!uti corrispondenti a quelli avanti indicati, rila- 


sclati dalle scuole medie del cessato impero austro-ungarico, : 


6} Concorso a due posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di conceito dell'Amministrazione pro- 
vinciale delle dogane e imposte indiretie - Uffici tecnici delle 
Imposte di fabbricazione: 

diploma di perito industriale capo tecnico ad indirizzo 
specializzato per meccanici, elettricisti o radiotecnici, rla- 
sciato dalla sezione industriale di un Istituto tecnico gover- 
nativo o corrispondente diploma conseguito a1 termini dei 
precedenti ordinamenti scolastici. 

Non sono ammessi titoli di studio equipollenti; 

7) Concorso a cinque posti di vice geometra in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell’Amministrazione pro- 
vinciale del catasto e dei servizi tecnici erariali: 

diploma di abilitazione alla professione di geometra 
o di perito industriale (specializzazione edili) di cu agli 
articoli 51 e 65 della legge 15 giugno 1931, n. 859, ovvero: 

a) diploma di abilitazione tecnica im agrimensura 
secondo l'ordinamento di cui al regio decreto 6 maggio 1023, 
n. 1054; 

db) diploma di perito agrimensore secondo l’ordina- 
mento scolastico sancito dalle disposizioni di legge anteriori 
a quelle del 1923; 

c) diploma di abilitazione alla professione di perito 
edile conseguito secondo le norme del regio decreto 31 otto- 
bre 1923, n. 2523, e relativo regolamento 3 giugno 1924, n. 969. 

Non sono ammessi titoli equipollenti, salvo i titoli rico- 
nosciuti corrispondenti a quelli avanti tassativamente indi. 
cati, rilasciati dalle scuole medie del cessato impero austro- 
ungarico. 

Ai concorsi di cui ai numeri 4 e 5 del presente articolo 
possono partecipare anche gli impiegati delle carriere esecu- 
tive che non siano in possesso del prescritto titolo di studio 
purchè rivestano qualifica non inferiore a quella di archivista 
o equparata ed abbiano il diploma di Istituto di istruzione 
secondaria di primo grado. 


9 
d. 


Art. 
Limite di etù 

Per partecipare ai concorsi nel ruoli delle carriere di- 
rettive gli aspiranti, alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande, debbono aver compiuto 
11 180 anno di età e non oltrepassato il 329, 

Per partecipare ai concorsi nei ruoli delle carriere di con- 
cetto gli aspiranti, alla data di scadenza del termine utile 
per la presentazione delle domande, debbono aver compiuto 
Il 180 anno di eià e non superato il 30°. Possono essere am- 
messi a partecipare a detti concorsi delle carriere di concetto 
gli aspiranti che non abbiano superato il 32° anno di età 
qualora, oltre al titolo di studio prescritto nel presente bando 
per tali concorsi, siano forniti di un diploma di laurea. 

I suddetti limiti di età sono elevati: 

1) di due anni per coloro che siano coniugati alla data 
di scadenza del termine utile per la presentazione delle do- 
mande per la partecipazione al concorso, più un anno per 
ogni figlio vivente alla data medesima; 

2) di cinque anni: 

a) per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 
forze armate dello Stato alle operazioni militari svoltesi nel- 
l'Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 1936; 

b) per coloro che abbiano partecipato nei reparti delle 
forze armate dello Stato, ovvero in qualità di militarizzati 0 
assimilati, alle operazioni della guerra 1940-43 e delia guerra 
di liberazione; 

c) per i partigiani combattenti e per i cittadini depor- 
tati dal nemico posteriormente all’8 settembre 1943; 

d) per coloro che appartengono alle altre categorie as- 
similate dalle disposizioni in vigore ai combattenti. 


N. 26 471 


Sono esclusi dal beneficio di cui sopra coloro che abbiano 
riportato condanne per reati commessi durante il servizio 
militare anche se sia successivamente intervenuta amnist‘a, 
indulto o commutazione di pena e coloro che si trovino nei 
casi previsti dall'art. 11 del decreto legislativo 4 marzo 19%, 
n. 137, ratificato con la legge 23 febbraio 1952, n. 93; 

e) per i cittadini aventi il loro domicilio in territorio 
di confine che, in conseguenza di avvenimenti di carattere 
bellico o politico, siano stati costretti ad allontanarsene e non 
possano farvi ritorno: 

Î) per i profughi dall’Eritrea, dall’Etiopia, dalla Libla 
di cui al decreto legislativo 26 febbraio 1918, n. 104, per i 
prefughi dalla Somalia rimpatriati fino al 31 marzo 1950, per 
i profughi dai territori sui quali in seguito al trattato di pacé 
è cessata la sovranità dello Stato italiano, per i profughi dal 
territori esteri, per i profughi da zone del territorio nazionale 
colpite dalla guerra (legge 4 marzo 1952, n. 137); 

Per gli stessi profughi che siano disoccupati il limite mas- 
simo di età è protratto a 45 anni; 

3) il limite massimo di età è poi elevato ad anni 39: 

a) per i combaitenti od assimilati decorati di medaglia 
al valor militare o di croce di guerra al valor militare oppure 
per i promossi per meriio di guerra; ; 

b) per i capi di famiglia numerosa ai sensi della legge 
20 marzo 1940, n. 233, e del decreto legislativo luogotenen- 
ziale 29 marzo 1945, n. 267, costituita da almeno sette figli vi- 
venti compresi tra essi anche i figli caduti in guerra. 

Le elevazioni di cui al precedente n. 1) si cumulano con 
le elevazioni contemplate ai numeri 2) e 3) purchè complessi- 
vamente non si superino i 40 anni. 

4) inoltre il limite massimo di età è protratto sino a 
40 anni, ritenendosi però assorbita ogni altra elevazione even- 
tualmente spettante, per coloro che abbiano riportato, per 
comportamento contrario al regime fascista, sanzioni penall 
o di polizia ovvero siano stati deportati od internati per 
motivi di persecuzione razziale; 

5) ai candidati già colpiti dalle abrogate leggi razziali 
non viene computato, agli effetti del limite massimo di età, 
il periodo intercorso dal 5 settembre 1938 al 9 agosto 1944, ai 
sensi dell’art. 5 del regio decreto-legge 20 gennaio 1944, n. 25, 
convertito, senza modifiche, nella legge 5 maggio 1949, n. 178. 
In ogni caso e anche quando si possano cumulare altri bene- 
fici non si può superare il limite massimo di anni 40; 

6} per gli assistenti ordinari di Università o di Istituio 
di istruzione universitaria, cessati dal servizio per motivi non 
disciplinari, il limite massimo di età è aumentato, ai termini 
dell'art. 17 del decreto legislativo 7 mazgio 198, n, 1172, rati- 
ficato con modificazioni, con l'art. 1 delia legge 24 giugno 1950, 
n. 465, di un periodo pari a quello di appartenenza ai ruoli 
di assistente; mentre per gli assistenti straordinari, volontari 
ea incaricati, sia in attività che cessati dal servizio per ragioni 
di carattere non disciplinare, tale limite è aumentato di un 
periodo pari a metà del servizio prestato presso l’Università 
od Istituto di istruzione universitaria. In ogni caso e anche 
quando si possano cumulare altri benefici non si può supe- 
rare il limite massimo di anni 40; 

7) il limite massimo di età è protratto a 45 anni, ritenen- 
dosi assorbita ogni altra elevazione eventualmente spettante: 

a) per i mutilati e invalidi di guerra, per i mutilati e 
invalidi per la lotta di liberazione, per i mutilati ed invalidi 
civili per fatti di guerra, per i mutilati e invalidi per i fatti 
di Mogadiscio dell'11 gennaio 1948, per i mutilati e invalidi 
per servizio militare o civile, per i mutilati e invalidi in 
occasione di azioni di terrorismo politico nei territori delle 
ex colonie italiane (limitatamente agli eventi verificatisi fino 
al 23 dicembre 1951 per la Libia e fino al 31 marzo 1950 per 
la Somalia), per i mutilati e invalidi in occasione di aziorri 
singole o collettive aventi fini politici nelle Provincie di 
confine con la Jugoslavia e nei territori soggetti a detto Stato, 
per i mutilati e invalidi per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 
novembre 1953, per i mutilati ed invalidi alto-atesini già 
facenti parte delle forze armate tedesche o delle formazioni 
armate da esse organizzate di cui alla legge 3 aprile 1958, 
n. 467, 

Non sono ammessi a tale beneficio gli invalidi di cui sopra 
assegnati alla 93 e 10° categoria di pensione ad eccezione di 
quelli contemplati dalle voci 4 a 10 della categoria ® e da 3 
a 6 della categoria 108 della tabella allegato A al decreto 
luogotenenziale 20 maggio 1917, n. 876 e dalle voci 4, 6, 7, 
8, 9, 10 e 11 della tabella B del regio decreto 12 luglio 1923, 
n. 1491; 
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b) per il personale licenziato dagli Enti di diritto pub- 
blico e dagli altri Enti sotto qualsiasi forma costituiti, sog- 
getti a vigilanza dello Stato e comunque interessanti la ti- 
nanza statale, sopressi ai sensi della legge 4 dicembre 1956, 
n. 1404, semprechè non siano decorsi 5 anni dalla data di 
cessazione del rapporto di impiego; 

8) la condizione del limite massimo di età non è richie- 
sta per gli impiegati civili @i ruolo dello Stato che siano in 
possesso degli altri requisiti prescritti; 

9) si prescinde dal limite massimo di età per i suttuf- 
ficiali dell'Esercito, della Marina e dell'Aeronautica che, ìn 
applicazione dei decreti legislativi del Capo provvisorio dello 

‘ Stato 13 maggio 1947, n. 500 e 5 settembre 1947, n. 1220, siano 
cessati dal servizio a domanda o anche di autorità e non 
siano stati contemporaneamente reimpiegati come civili. 


Art. 4. 
Presentazione delle domande 


Le domande di ammissione ai concorsi indirizzate al Mi- 
nistero delle finanze - Direzione generale degli affari general 
e del personale - Ufficio concorsi, redatte su carta da bollo 
da L. 200 (vedi schema esemplificativo all’allegato 8) e fir- 
mate dagli aspiranti di proprio pugno dovranno essere diret- 
tamente presentate o fatte pervenire al Ministero stesso - 
Direzione generale affari generali e personale - Ufficio con- 
corsi, o ad una delle Intendenze di finanza entro il termine 
perentorio di giorni sessanta dalla data di pubblicazione del 
presente decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Non si terrà conto delle domande che perverranno o sa- 
ranno presentate alle Intendenze di finanza o al Ministero - 
Direzione generale affari generali e personale .-.Ufficio con- 
corsi, dopo ii termine sopra indicato anche se spedite per 
posta o con qualsiasi altro mezzo entro il termine medesimo. 

La data di arrivo delle domande è stabilita dal timbro a 
calendario, apposto su di esse dalla predetta Direzione gene- 
rale affari generali e personale - Ufficio concorsi, ovvero da 
una Intendenza di finanza. 

Nelle domande gli aspiranti debbono dichiarare: 

la data ed il luogo di nascita; 

il possesso della cittadinanza italiana. Sono equiparati 
ai cittadini gli italiani non appartenenti alla Repubblica; 

il Comune dove sono iscritti nelle liste elettorali, ov- 
vero 1 motivi della non iscrizione o della cancellazione dalle 
liste medesime; 

le eventuali condanne penali riportate (anche se sla 
stata concessa amnistia, condono, indulto o perdono giudi- 
ziale) e 1 procedimenti penali eventualmente pendenti; 

il titolo di studio (gli aspiranti ai concorsi di ingegnere 
nella Amministrazione del catasto e dei servizi tecnici erariali 
e negli Uffici tecnici delle imposte di fabbricazione che si tro- 
vino nelle condizioni di cui all'art. 2 numeri 2 e 3 del presente 
bando, debbono altresì dichiarare di essere in possesso del 
diploma di abilitazione all’esercizio professionale ovvero del 
certificato di abilitazione provvisoria all’esercizio della pro- 
fessione); 

la loro posizione nei riguardi degli obblighi militari; 

i servizi prestat! come impiegati presso pubbliche Am- 
ministrazioni e le cause di risoluzione di precedenti rapporti 
di pubblico impiego. Non possono partecipare ai concorsi 
coloro che siano staii destituiti o dispensati da precedente im- 
piego presso una pubblica Amministrazione o siano da esso 
decaduti per averlo conseguito mediante produzione di docu- 
menti falsi o viziati da invalidità non sanabile; 

i titoli che danno diritto ad elevazione del limite mas 
simo di età per l'ammissione ai concorsi. 

Coloro che intendono avvalersi del disposto di cui all'ar- 
ticolo 1 del decreto del Presidente della Repubblica 23 mag- 
gio 1960, n. 671, dovranno dichiarare espressamente di essere 
cittadini italiani di lingua tedesca e di voler sostenere le 
prove di esame, di cui al programma in allegato, in lingua 
tedesca. 

Dalle domande dovrà risultare altresì: 

il domicilio; 

l'indirizzo al quale sì chiede che siano trasmesse le 
eventuali comunicazioni. 

I candidati ai concorsi nelle carriere di concetto potran- 
no, senza impegno da parte dell’Amministrazione, indicare 
nella domanda una delle sedi (indicate all’art. 10) presso la 
quale desiderano sostenere le prove scritte. 

La firma che gli aspiranti apporranno in calce alla do- 


comunale del luogo in cui gli aspiranti stessi risiedono. Sia 
la firma del notaio che quella del segretario comunale non 
sono soggette alle norme sulla legalizzazione di firme ai sensi 
dell’art. 8 del decreto del Presidente della Repubblica 2 ago- 
sto 1957, n. 678. 

Per i dipendenti sta:ali è sufficiente il visto del capo del- 
l'Ufficio nel quale prestano servizio. 

Per partecipare a più di uno dei concorsi di cui all'art, 1 
dovranno essere prodotte distinte domande. 


Art, 5. 
Possesso dei requisiti 


I requisiti per ottenere l'ammissione ai concorsi debbono 
essere posseduti alla data di scadenza del termine utile per 
la presentazione delle domande. 

I requisiti che diano titolo di precedenza o di preferenza 
per la nomina al posto, anche se vengono ad essere posseduti 
dopo la scadenza del termine utile per la presentazione delle 
domande, possono essere documentate entro li termine sta. 
bilito dal primo comma del successivo art. 6. 


Art. 6. 
Termine per la presentazione dei documenti 


I concorrenti che abbiano superata la prova orale e che 
intendano far valere titoli di precedenza o di preferenza nella 
nomina, devono far pervenire all’Ufficio concorsi della Dire. 
zione generale affari generali e personale del Ministero delle 
finanze entro il termine perentorio di quindici giorni dal 
ricevimento dell'apposita comunicazione, i documenti atte 
stanti il possesso di detti titoli e redatti nella forma prescritta 
dal successivo art, 8. 

I concorrenti dichiarati vincitori devono far pervenire 
all'Ufficio di cur sopra, sotto pena di decadenza, entro il 
termine di trenta giorni dal ricevimento dell’apposita comu- 
nicazione sia i documenti di rito elencati nel successivo art. 7, 
sia, per godere del beneficio dell'aumento del limite di età 
previsto dall’art. 3, gli appositi documenti elencati nell’ar- 
ticolo 8. 


Art. 7. 


Documentazione di rito che devono produrre i candidati 
dichiaratì vincitori 


I candidati dichiarati vincitori dovranno produrre, nel 
termine stabilito dal secondo comma del precedente art. 6, e 
quelli residenti all’estero, nel termine di cui sopra prorogato 
di trenta giorni, i seguenti documenti; 

A) Titolo di studio: diploma originale o copia autentica 
ai sensi dell'art. 6 del decreto del Presidente della Repubblica 
2 agosto 1957, n 678, su carta da bollo da L. 200, dei titoli 
di studio e delle abilitazioni grescritti nel precedente art. 2 
per l'ammissione a ciascuno dei concorsi contemplati nel pre- 
sente decreto. 

Quando il diploma non sia stato ancora rilasciato è consen- 
tito di presentare, in sua vece, il certificato-diploma, sulla pre 
scritta carta legale, contenente la dichiarazione di essere quel- 
Jo sostitutivo a tutti gli effetti del diploma since a quando questo 
ultimo non potrà essere rilasciato. 

In caso di smarrimento o distruzione del diploma, il can- 
didato dovrà presentare il relativo duplicato rilasciato &ai 
sensi dell’art. 50 del regio decreto 4 giugno 1988, n. 1269, 
oppure un certificato dal quale risulti che è in corso la pro- 
cedura per il rilascio del duplicato stesso. 

B) Estratto dell’atto di nascita, redatto su carta da bollo 
da L. 100. Tale documento dovrà essere rilasciato dall’ufti- 
ciale di stato civile del Comune di origine se il candidato 
è nato nel territorio della Repubblica ovvero, se nato al- 
l'estero, sia già avvenuta la trascrizione dell'atto di nascita 
nei registri di stato civile di un Comune italiano. Qualora 
detta trascrizione non sia stata ancora eseguita, i candidati 
nati all’estero, potranno produrre un certificato dell'autorità 
consolare; la firma del funzionario che ha rilasciato il certifi- 
cato deve essere legalizzata dal Ministro per gli affari esteri 
o dalle autorità da esso delegate. 

C) Certificato di cittadinanza ital'ana su carta da bollo 
da L. 100, ritasciato dal sindaco del Comune di origine o di 
residenza o dell'ufficiale di stato civile del Comune di origine. 

D) Certificato di godimento dei diritti politici su carta 
da bollo da L. 100, rilasciato dal sindaco del Comune di ori 
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la cui esibizione in ogni caso è obbUgator!a, conterrà la di- 
chiavazione che il candidato non è incorso in alcuna delle 
cause che, a termini delle disposizioni v.genti, impediscano 
il possesso dei diritti politici stessi. 

E) Certificaio penale su carta bollata da L. 200, rilasciato 
dal segretario della Procura della Repubbl.ca. 

F) Certificato su caria bollata da L. 100, rilasciato da un 
medico militare o dal medico provinciale o dall’ufficiale sa- 
nitario del Comune, dal quale risulti che il candidato possiede 
l'idoneità fisica al servizio continuativo ed incondizionaiu 
nell'impiego al quale si riferisce il concorso. 


Qualora il candidato sia affetto da qualche imperfezione 3 
iL. 


fisica il certificaio ne deve fare menzione. 


Per gli aspiranti invalidi di guerra, mvalidi civili per; 


fatti di guerra ed assimilati, invalidi per servizio, il cerìifi- 
cate medico deve essere rilasciato dall'ufficiale san!tario del 
Comune di residenza dell'aspirante e contenere, ai sensi. ri. 
spettivamente, dell'art. 3 deila legge 3 giugno 1950, n. 375 è 
dell'art. 3 della legre 24 febbraio 1953, n. 142. oltre ad una 
esatta descrizione delle condizioni attuali dell'invalido risul. 
tanie dall'esame obiettivo, anche la dichiarazione che l'in. 
valido non ha perduto cgni capacità lavorativa e, per la na- 
tura e il grado della sua invalidità o mutilazicne, non rie. 
sce di pregiudizio alla salute ed alla incolumità dei compagni 
di lavoro ed alla sicurezza degli impianti. 

L'Amministrazione si riserva, in ogni caso, di sottopo?T6 
a visita medica di un sanitario di sua fiducia i candidati per 
1 quali lo ritenga necessario. 

I documenti indicati alle precedenti lettere 4), 2), C), D), 
E), F) non sono soggetti alla legalizzazione delle firme al 
sensi dell’art. 8 del decreto del Presidente della Repubblica 
2 agosto 1957, n. 678. 

Dovranno invece, ai sensi dell’art. 10 del citato decreto 
del Presidente della Repubblica, essere levalizzate dal prov- 
veditore agli studi le firme apposte sui diplomi originali e 
sui certificati di studi dai capi delle scuole parificate o le- 
galmente riconosciute con -sede fuori della provincia di Roma. 

G) Documento militare: 

1) per i candidati che abbiano già prestato servizio mi- 
litare: copia o estratto dello stato di servizio militare (per 
gli ufficiali) ovvero copia o estratto del foglio mairicolare 
(per i sottufficiali e militari di truppa) in bollo da L. 200 
rilasciato dalla autorità militare competente. 

Anche i candidati che siano stati riformati dopo la lero 
presentazione alle armi sono tenuti a prolurre uno dei sud- 
detti documenti; 

) per i candidati che siano stati dichiarati « abili arruo- 
lati » dal competente Consiglio di leva, ma che per qualsiasi 
motivo non abbiano ancora prestato o non debbano prestare 
servizio muilitare: 

a) se assegnati in forza ai distreiti militari (Esercito 
e Aeronautica): copia o estratto del foglio matricolare mi- 
litare in bollo da L. 200 rilasciati dal distretto militare com- 
petente; 

db) se assegnati in forza alle cap:tanerie di porto: 
cernficato di esito di leva in bollo da L. 100 rilasciato dalla 
capitaneria di porto competente, 

I documenti sopra indicati non possono essere sostituiti 
dal foglio di congedo; 

3) per i candidati che siano stati dichiarati riformati o 
rivedibili dal competente .Cons'glio di leva: 

a) se il giudizio e stato adottato dal Consiglio di leva 
presso 11 Comune di origine o di residenza (candidati asse- 
gnati alle liste di leva terrestre): certificato di esito di leva 
in bollo da L. 100, rilasciato dal sindaco e contenente il visto 
di conferma del commissario di leva; 

L) se il giudizio è stato adottato presso una capitaneria 
di porto {candidati assegnati alla lisia di leva marittima): 
certificato di esito di leva in bollo da L. 100, rilasciato dal 
commissario di leva e visitato dal comandante dì porto; 

4) i candidati infine che non siano stati ancora sotto- 
posti al giudizio del Consiglio di leva; certificato di iscrizione 
nelle liste di leva în bollo da L. 1090, rilasciato dal sindaco, 
se il candidato è stato assegnato alle liste di leva terrestre. 
ovvero analogo certificato, rilasciaio dalla capitaneria dì 
porto, se l'aspirante è stato assegnato alla lista di leva ma- 
rittima. 

I concorrenti che si trovino alle armi per servizio di leva 
od in carriera continuativa e quelli in servizio di polizia 
quali appartenenti al Corpo guardie di pubblica sicurezza 
possono preseniare seltanto i seguenti documenil: 
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1) titolo di studio; 

2) estratto dell'atto di nascita; 

5) certifica:o penale; 

4) un certificato rilasciato su carta bollata da L. 100 
dal comandante del Corpo al quale appartengono, compro- 
vante la loro buona condotta e la loro idonertà fisica a co- 
prire il posto al quale aspirano. 

Il personale civile di ruolo dello Stato, quello dei ruoli 
aggiunti e quello già inquadrato nei ruoli transitori, do- 
vranno produrre i seguenii documenti e sono esonerati dalla 
presentazione degli altri: 

1) copia dello stato matricolare su carta da bollo da 
209, cen le note dell'ulrimo triennio rilasciata ed autenti. 
cata dai superiori gerarchici; 

2) titolo di studio; 
3) certificato medico. 

i seguenti documenti debbono essere di data non anteriore 
a tre mesi dalla data di ricevimento della comunicazione di 
cui al comma secondo del precedente art. 6: 

1) certificato di cittadinanza italiana; 

2) certificato di godimento dei diritti politici; 

3). ecitificato penale; 

4) certificato medico; 

3) copia dello stato matricolare. 

certificati di cui ai numeri 1) e 2) dovranno attestare al. 
tresì che gli interessati godevano del possesso dei requisiti 
rispettivamente della cittadinanza italiana e dei diritti politici 
anche alla data di scadenza del termine utile per la presen- 
tazione delle domande di partecipazione ai concorsì. 

Il requisito della buona condotta morale e civile sarà 
accertato d'ufficio a norma dell'arî. 1 del decreto del Pre 
sidente della Repubblica 24 giugno 1954, n. 368. 

I candidati indigenti hanno facoltà di produrre in carta 
libera i documenti di cui all'art. 27 della tabella B allegata 
al decreto del Presidente della Repubblica 25 giugno 1953, 
n, 492, purchè esibiscano un certificato di povertà ovvero dai 
documeunti stessi risulii esplicitamente la loro condizione di 
indigenza mediante citazione degli estremi dell'attestato del. 
l'autorità di pubblica sicurezza. 

Non si ammettono riferimenti a documenti in precedenza 
presentati a questo o ad altri Ministeri o ad altri Enti a 
qualsiasi titolo. i 

Tuttavia i profughi dai territori di confine hanno facoltà 
di fare riferimento a documenti già presemiati ad altri uffici 
pubblici o ad aiti ivi esistenti dai quali risultino le posizioni 
giuridiche e le posizioni di fatto da comprovare. In tale 
caso essi dovranno per tali documenti indicare l'autorità che 
li ha rilasciati e gli uffici presso cui sono depositati. 

I profughi suddetti hauno altresì facoltà di avvalersi di 
documenti diversi da quelli richiesti nel presente decreto, 
seimprechè questi siano riconosciuti idonei dall’Ammnistra- 
zione. 


eni 


Art. 8. 


Titoli che danno diritto a particolari benefici: precedenza 
o preferenza nella nomina all'imviego ed elevazione 
del Umite massimo di età 


Ai fini dell’applicazione dei benefici previsti dalle vigenti 
dispesizioni a favore degli ex combattenti ed assimilati, degli 


invalidi di guerra ed assimilati, dei congiunii dei caduti in 


guerra ed assimilati, degli insigniti di medagha al valor mi- 
litare e per merito di guerra o di croce di guerra o di altra 
attesiazione speciale di merito di guerra, dei feriti di guerra, 
dei profughi, aei persegultati politici e razziali, deî conîugati 
e vedovi e dei capi di famiglia numerosa, dei dipendenti 
statali di ruolo e non di ruole, dei sottufficiali delle forze 
armate cessati dal servizio a domanda o d'autorità e non 
reimpiegati come civili, gli interessati dovranno produrre, 
nei termini @ per gli effetti di cui al precedente art, 6, i 
seguenti documenti: 

a) colora che hanno partecipato alle operazioni militari 
sveliesi in Africa orientale dal 3 ottobre 1935 al 5 maggio 146, 
presenteranno la dichiarazione da rilasciarsi per l'applica- 
zione del regio. decreto-legge 2 giugno 1936, n. 1172, ai sensi 
della circolare n. 427 del Giornale militare ufficiale 1937 in 
carta boliata da L. 100; 

vb). gli ex combattenti della guerra 1940-43 della guerra 
di liberazione, della ijotta di liberazione (partigiani combat. 
tenti), i militari e militarizzati che dopo il 14 settembrè 1943 
attraversarono le linee nemiche, i prigionieri delle Nazioni 
Unite, i prigionieri cooperatori al seguito delle forze armate 
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alleate operanti, i prigionieri in Germania o in Giappone, ì 
militari e mil'tarizzaii addetti alla bonifica di campi minati, 
dragaggio mine, ecc. di cui al decreto legislativo 4 marzo 1948, 
n. 137, ratificato, con modificazioni, dalla legge 23 febbraio 
1952, n. 93 e i combattenti della guerra di liberazione delle 
formazioni non regolari di cui al decreto-legge 19 marzo 1948, 
n. 241, gii alto-atesini che hanno prestato servizio di guerra 
nelle forze armaie tedesche di cui alla legge 2 aprile 1958, 
n. 364, dovranno produrre, a seconda dell'Arma o Corpo di 
apparienenza, la dichiarazione integraiiva in bollo da L. 100 
di cui alla circolare n. 5000 del 1° gennaio 1953 dello Stato 
Maggiore. dell'Esercito o quella di cui alla circolare nume- 
ro 202860/0d.6 dell'8 luglio 1948 dello Stato Maggiore dell’Aero- 
nautica, ovvero quella di cui alla circolare n 27200/0m. dei 
3 luglio 1948 dello Stato Maggiore della Marina; A 

c) i reduci dalla deportazione o dall'internamento pre- 
senteranno apposita attestazione in carta bollata da L. 100 
rilasciata dal prefetto della Provincia nel cui territorio l’in- 
teressato ha la sua residenza, ai sensi dell’art. 8 del decreto 
legislativo luogotenenziale 14 febbraio 1946, n. 27; 

d) i mutilati e gli invalidi dei fatti d'arme verificatisi 
dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale o in dipendenza della 
guerra 1940-43 o della guerra di liberazione o della lotta di 
liberazione o in conseguenza di ferite e lesioni riportate in 
occasione dei fatti di Mogadiscio dell’11 gennaio 1948, o in 
occasione di azioni di terrorismo politico nei territori delle 
ex colonie italiane, i mutilati e gli invalidi in occasione di 
azioni singole o collettive aventi fini politici nelle Provincie di 
confine con la Jugoslavia o nei ierritori soggetti a detto Stato 
di cui alla legge 23 marzo 1952, n. 207, i mutilati e gli invalidi 
per i fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1953 e i mutilati 
e gli invalidi civili per fatti di guerra, nonchè i mutilati e 
gli invalidi alto-atesini già facenti parte delle forze armate 
tedesché o delle formazioni armate da esse organizzate di 
cui alla legge 3 aprile 1958, n. 467, dovranno produrre il 
decreto di concessione della relativa pensione ovvero un 
certificato modello 69 rilasciato dai Ministero del tesoro . 
Direzione generale delle pensioni di guerra, oppure una 
dichiarazione d'invalidità rilasciata dalla competente rap- 
presentanza provinciale dell’Opera nazionale invalidi di guer- 
ra, in cui siano indicati i documenti in base ai quali è stata 
riconosciuta la qualifica di invalido: 

e) i mutilati ed invalidi per servizio dovranno presen- 
tare il decreto di concessione della pensione che indichi la 
categoria di questa e la categoria e la voce dell’invalidità 
da cui sono colpiti, ovvero il mod. 69-ter rilasciato, secondo 
i casi, dall’Amministrazione centrale al servizio della quale 
l'aspirante ha contratto l’invalidità o dagli Enti pubblici auto- 
rizzati ai sensi del decreto ministeriale 23 marzo 1948; 

7) gli orfani dei caduti per la guerra 1915-18 o per i 
fatti d'arme verificatisi dal 16 gennaio 1935 in Africa orientale 
o in dipendenza della guerra 1940-43 o della guerra di libe- 
razione o della lotta di liberazione o in conseguenza delle 
ferite e lesioni riportate in occasione dei fatti di Mogadiscio 
dell'11 gennaio 1948, o in occasione di azioni di terrorismo 
politico nei territori delle ex colonie italiane o in occasione 
di azioni singole o collettive aventi fini politici nelle Pro- 
vincie di confine con la Jugoslavia e nei territori soggetti a 
detto Stato di cui alla iegge 23 marzo 1952, n. 207, o per i 
fatti di Trieste del 4, 5 e 6 novembre 1453, gli orfani dei 
caduti che appartennero alle forze armate della repubblica 

. sociale italiana, gli orfani dei perseguitati politici antifascisti 
e razziali, di cui all'art. 2, terzo comma, della legge 10 mar- 
zo. 1955, n. 96, gli orfani dei caduti civili per fatti di guerra, 
gli orfani dei caduti alto-atesini che appartennero alle forze 
armate tedesche di cui alla legge 3 aprile 195%, n. 467, nonché 

i figli dei cittadini dichiarati irreperibili in seguito ad eventi 
di guerra, dovranno presentare un certificato su carta da 

bollo da T.. 100 rilasciato dal competente Comitato provinciale 


dell'Opera nazionale per la protezione ed assistenza agli or-! 


fani di guerra, legalizzato dal prefetto. Gli orfani dei caduti 
per servizio e i figli diegli invalidi di 1* categoria per servizio 
produrranno un certificato rilasciato ai sensi e per gli effetti 
dell’art. 8, ultimo comma, della legge 24 febbraio 1953, n. 142, 
oppure un attestato dell’Amministrazione daila quale dipen- 
devano i genitori; 

9g) i figli dei mutilati ed invalidi di cui alla precedente 
lettera d) dovranno documentare la. loro qualifica presen- 


‘tando un certificato su carta da bollo da L. 100 del sindacoj 
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h) i figli dei mutilati ed invalidi per servizio dovranno 
documentare la loro qualifica presentando un certificato Su 
carta bollata da L. 100 rilasciato dal sindaco del Comune di 
residenza attestante che il padre o ia madre fruiscono di 
pensione; 

i) le madri, le vedove non rimaritate e le sorelle (vedove 
o nubili) dei caduti indicati nella precedente lettera /) nonchè 
le madri, le mogli e le sorelle vedove o nubili di cittadini 
dichiarati irreperibili in seguito ad eventi di guerra dovranno 
esibire un certificato su carta bollata da L. 100 rilasciato dal 
sindaco del Comune di residenza; 

I) i profughi dai territori di confine che si trovano nelle 
condizioni previste dall’art. 1 del decreto legislativo del Capo 
provvisonio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885, dovrauno 
esibire l’attestazione prevista dall’art. 6 del decreto del Pre- 
sidente del Consiglio dei Ministri in data 1° giugno 1948 
(Gazzetta Ufficiale n. 142 del 21 giugno 1948) rilasciata in 
carta bollata da L. 100 dal prefetto della Provincia in cui 
risiedono e, se non abbiano la residenza nel territorio dello 
Stato, dal Prefetto di Roma; 

m) i profughi dalla Libia, dall’Eritrea, dall’Etiopia, dalla, 
Somalia, quelli dai territori sui quali, in seguito al trattato 
di pace, è cessata la sovranità dello Stato italiano, ì profughi 
dai territori esteri nonchè quelli da zone del territorio nazio- 
nale colpite dalla guerra che si trovano nelle condizioni 
previste dalla legge 4 marzo 1952, n. 137, dovranno presentare 
una attestazione del prefetto della Provincia in cui hanno 
la residenza, in carta bollata da L. 100, in conformità al 
modello previsto dall'art. 4 del decreto del Presidente della 
Repubblica 4 luglio 1956, n. 1117. 

Sono valide anche le attestazioni già rilasciate dai pre- 
fetti in applicazione del decreto legislativo del Capo prov. 
visorio dello Stato 3 settembre 1947, n. 885 e del decreto ie- 
gislativo 26 luglio 1948, n. 104. 

I profughi dalla Libia, dall’Enitrea, dall’Etiopia e dalla 
Somalia potranno anche presentare il certificato a suo tempo 
rilasciato dal soppresso Ministero dell’Africa italiana; 

n) gli insigniti di medaglia al valor militare o di croce 
di guerra, o di altra attestazione speciale di merito di guerra 
e i feriti di guerra, dovranno produrre l'originale o copia 
autentica del relativo brevetto e del documento di conces- 
sione; 

0) coloro che abbiano riportato per comportamento con- 
trario al regime fascista sanzioni penali presenteranno una 
copia della relativa sentenza e coloro che abbiano riportato 
sanzioni di polizia per lo stessc motivo, ovvero siano stati 
deportati od internati per motivi di persecuzione razziale 
dimostreranno tali loro qualifiche mediante attestazione rila- 
sciata su carta da bolio da L. 100 dal prefetto della Provincia 
nel cui territorio hanno la loro residenza; 

p) i candidati già colpiti dalle abrogate leggi razziali 
presenteranno un certificato in carta legale della competente 
autorità israelitica; 

g) i coniugati con o senza prole ed i vedovi con prole 
dovranno produrre lo stato di famiglia su carta legale da 
L. 100 rilasciato dal sindaco del Comune di residenza; 

T) i capi di famiglia numerosa dovranno far risultare 
dallo stato di famiglia di cui alla precedente lettera g), di 
data non anteriore a tre mesì dalla data di ricevimento della 
comunicazione di cui al secondo comma del precedente art. 6, 
che la famiglia stessa è costituita da almeno sette figli viventi 
computando tra essi anche i figli caduti in guerra; 

8) i candidati che siano dipendenti civili di ruolo dello 
Stato, dei ruoli aggiunti o già inquadrati nei ruoli speciali 
transitori dovranno produrre copia dello stato matricolare 
su carta bollata da L. 200, di data non anteriore a tre mesi 
dalla data di ricevimento della comunicazione di cui al 
comma secondo del precedente art. 6; 

t) i dipendenti statali che hanno frequentato con esito 
favorevole i corsi di preparazione o di integrazione previsti 
dall'art. 150 del decreto del Presidente della Repubblica 10 gen- 
naio 1957, n. 3, dovranno produrre un certificato in carta 
da bollo da L. 100, rilasciato dalla Amministrazione compe- 
tente; 

u) gli assistenti ordinari di Università o di Istituti di 
istruzione universitaria cessati dal servizio per motivi non 
disciplinari e gli assistenti straordinari, volontari ed incari- 
cati, sia in attività che cessati dal servizio per motivi di 
carattere non disciplinare, dovranno presentare un certiticaio 


del Comune di residenza attestante la categoria di pensione !del rettore dell’Università o del capo dell'Istituto di istruzione 


di cui fruisce il padre o la madre; 


universitaria attestante ia qualifica rivestita e, rispettiva- 
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mente, il periodo di appartenenza nei ruoli per gli assistenti 
ordinari o il periodo di servizio prestato presso l'Università 
od Istituto di istruzione universitaria per gli assistenti stra- 
ordinari. Per tuiti coloro che siano cessati dal servizio ul 
certificato indicherà i motivi della cessazione; 

v) 1 concorrenti che siano dipendenti non di ruolo 
dovranno inoltre produrre un certificato, di data non ante- 
riore a tre mesi dalla data di ricevimento della comunica- 
zione di cui al secondo comma del precedente art. 6, su carta 
bollata da L. 100, rilasciato dall’Amministrazione dalla quale 
dipendono da cui risultino la data di inizio, la durata e la 
natura del servizio presiato, nonchè gli estremi del provve- 
dimento di assunzione e di eventuale conferma con le qua- 
lifiche riportate nell'ultimo triennio; 


5) i sottufficiali dell'Esercito, della Marina e dell'Aero-| 


uautica che, 1n applicazione dei decreti legislativi del Capo 
provvisorio dello Stato 13 maggio 1947, n. 500 e 5 sette 
Pre 1947, n. 1220, siano cessati dal servizio a domanda o anehe 
d'autorità e non siano stati contemporaneamente reimpiegati 
come civili, dovranno produrre apposita attestazione su carta 
bollata da L. 100, dell'autorità militare. 


Art, 9. 
Commissioni esaminatrici 


Le Commissioni esaminatrici composte ai sensi delle di- 
spos:zioni in vigore, saranno stabilite con successivo decreto 
ministeriale, 


Art. 10. 
Svolgimento delle prove 


Per lo svolgimento delle prove scritte e di quelle orali; 
cur al decreto del Presidente | 


sì osserveranno le norme di 
della Repubblica 3 maggio 1957, n. 656. 

L'esame per ciascun concorso comprenderà le prove di 
cul al programmi riportati in allegato al presente bando. 

1 cittadini italiani di lingua tedesca che partecipano ai 


concorsi di cui al presente bando, hanno facoltà, qualora! 


espressamente lo richiedano, di sostenere le prove di esame 
nella lingua tedesca. In ial caso essi dovranno dimostrare 
di avere piena conoscenza della lingua italiana. 


Le prove scritte dei concorsi si svolgeranno nei giorni: 
che saranno stabiliti con successivo décreto da pubblicarsi ; 


nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica ed avranno luogo 
in Roma per le carriere direttive e Roma e Bolzano per ie 
carriere di concetto. 

Le prove orali avranno luogo in Roma. 

Ai candidati sarà inoltre data tempestiva comunicazione 
del giorno, dell'ora e del luogo in cui tanto le prove scritte 
quanto quelle orali saranno tenute. 

L'Amministrazione non assume alcuna responsabilità per 
11 caso di dispersioni di comunicazioni dipendenti da ine- 
satte indicazioni del recapito da parte dell’aspirante o da 
mancata oppure tardiva comunicazione del cambiamento del. 
l'indirizzo indicato sulla domanda, nè per eventuali disguidi 
postali o telegrafici non imputabili a colpa dell'Amministra- 
zione stessa. 

Per sostenere le prove scritte e quelle orali i candidati 
dovranno essere muniti, ad esclusione di altri, di uno dei 
seguenti documenti di riconoscimento: 

a) fotografia recente, applicata su carta da bollo, con 
la firma autenticata dal sindaco o da un notaio. Il bollo è 
di IL. 100 se l'autenticazione è fatta dal sindaco e di L. 200 
se fatta da un notaio; 

b) libretto ferroviario personale se 11 candidato è di- 
pendente di ruolo o non di ruolo di una Amministrazione 
statale; 

c) tessera postale; 

a) porto d’armi; 

e) patente automobilistica; 

Î) passaporto; 

g) carta d'identità. 


Art. 11. 
Prova orale 


Alle prove orali dei concorsi indetti col presente decreto 
saranno ammessi 1 candidati che abbiano riportato una media 
di almeno sette decimi nelle prove scritie e non meno di sei 
decimi in ciascuna di esse. 
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Nella prova orale i candidati dovranno conseguire almeno 
la votazione di sei decimi. 

La votazione complessiva sarà stabilita dalla somma della 
media dei voti riportati nelle prove scritie e del voto ottenuto 
in quella orale. 

La graduatoria generale di merito di ciascun concorso 
sarà formata secondo l'ordine dei punti riportati nella vota- 
zione complessiva e quella dei vincitori con l'osservanza delle 
disposizioni in vigore che prevedono riserve di posti. 

A parità di merito si applicheranno le disposizioni di Cui 
all’art. 5 del decreio del Presidente della Repubblita 10 gen- 
naio 1957, n. 3. 


Art. 12. 
Graduatorie dei concorsi 


Le graduatorie dei concorsi saranno approvate con decreto 
ministeriale sotto condizione dell’accertamento dei requisit! 
per l'ammissione all'impiego e saranno successivamente pub- 
blicate nel Bollettino ufficiale del Ministero delle finanze. 
Di tale pubblicazione sarà data notizia med ante avviso da 
pubblicarsi nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica. 

Dalla data della pubblicazione dell'avviso nella Gazzetta 
Ufficiale decorre il termine per le eventuali impugnative. 


Art. 18. 
Nomina dei vincitori 


I vincitori dei concorsi saranno ammessi all'impiego ed 
assunti temporaneamente in prova per il periodo di mesi 
sei, dopo di che se riconosciuti idonei dal Consiglio di am- 
ministrazione, conseguiranno la nomina in ruolo. 

Nel caso di giudizio sfavorevole alla nomina in ruolo, 
il periodo di prova è prorogato di altri sei mesi, al termine 
dei quali, ove il giudizio sia ancora sfavorevole, sarà dichia- 
rata la risoluzione del rapporto di impiego con decreto mo- 
tivato. In tal caso spetterà all’impiegato una indennità pari 
a due mensilità del trattamento relativo al periodo di prova. 

T vincitori dei concorsi che si trovino nelle condizioni 
previste dalle disposizioni in vigore beneficeranno della esen- 
zione dal periodo di prova. 


Art. 14, 
Trattamento economico 


Ai vincitori dei concorsi indetti col presente decreto, an 
messi all’impiego, spetta, durante il periodo di prova, il trat- 
tamento economico della qualifica iniziale, ai sensi dell'art. 33 
del decreto del Presidente della Repubblica 10 gennaio 1957, 
numero 3. 

Ai Vincitorì dei concorsi i quali provengono dalla stessa 
o da diversa Amministrazione e che rivestano una qualifica 
con stipendio superiore a quello spettante nella nuova qua- 
lifica, compete il trattamento economico di cui all’art, 202 
del decreto del Presidente della: Repubblica 10 gennaio 1957, 
numero 3. 

A coloro tra i vincitori stessi che provengono dal perso- 
nale non di ruolo viene conservato il trattamento di cui all’ar- 
ticolo 11 del decreto legisiativo del Capo provvisorio delio 
Stato 4 aprile 1947, n. 207. 

Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti 
per la registrazion®è e pubblicato nella Gazzetta Ufficiale della 
Repubblica Italiana. 


Roma; addì 6 luglio 1961 


Il Ministro: TRABUCCHI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 14 novembre 1951 
Registro n. 46, Finanze, foglio n. 159 — BENNATI 


ALLEGATO 1 
PROGRAMMA DI ESAME 
per il concorso a diecì ‘posti di consigliere di terza classe în, 
prova nel ruolo della carriera direttlva delle intendenze di 
finanza. 


L'esame consterà di quattro prove scritte e di una orale in 
base al seguente programma : 


Prove scritie 
Parte prima: 
Diritto civile e commerciale. 
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Parte seconda; Parte quarta: 
- Diritto amministrativo. { Una prova seritta di traduzione dall'italiano in tedesco e 
Diritto penale (parte generale), con particolare riguardo al | dal tedesco in italiano senza l’uso dei vocabolario. 
contenzioso penale -tributario. 
Parte terza: Prova orale 


e i na SPREEIES SEO IRA Ze La prova orale yeite sulle materie oggetto delle prove 
Parte quarta: Ù scritte e comprende inoltre; 
care ind: RPARI O: DEE A + disposizioni del Codice civile relativo ai beni, alle pro- 
Una prova scritta di traduzione dall'italiano in tedesco € prietà, ai contratti; 


«dal tedesco in italiano. senza l’uso del vocabolario. nozioni sulle leggi di espropriazione per causa di pub- 
Prova orale blica utilita; 
. cata È ozioni sulla legge e regolamento per l'amministrazione 
La prova orale verte sulle materie oggetto delle prove d = 
scritte È comprende inoltre: 2 del patrimonio e per la contabilità generale dello Stato; — 
nozioni di diritto costituzionale; nozioni sulia legge per l'applicazione dell'imposta di re- 
nozioni di diritto processuale civile e pengle, gistro relativa ai trasferimenti immobiliari; 


zioni sull’amministrazione de: trimionio 1 I leggi per la formazione e conservazione del nuovo ca- 
gra dello iato! È MET DARROGa e SUISSE tasto terreni e del nuovo catasto edilizio urbano, 
i bahai LI Li Li 


Ni È FER RO AGIRARRO : I cittadini italiani di lingua tedesca che hanno sostenuto 

Loi I REGU MGRegali elili dello, Siglo, le prove di esame in detta lingua dovranno sostenere una con- 

I cittadini italiani di lingua tedesca che hanno sostenuto | V@Sazione in lingua italiana dimostrando dj avere piena co- 

la prova di esame in detta lingua dovranno sostenere una con. | N0scenza di quest'ultima lingua. Gli altri candidati, invece, 

versazione in lingua italiana dimosirando di avere piena cono- dovranno sostenere analoga conver sazione in lingua tedesca. 

scenza di quest’ultima lingua. ° 

Gli altri candidati, invece, doyranno sostenere analoga con- 
versazione in lingua tedesca. 


ALLEGATO 3 


PROGRAMMA DI ESAME 
per il concorso a un posto di ingegnere în prova nel ruolo della 
carriera direttiva dell’Amministrazione provinciale delle do- 
gane e imposte indirette - Uffici tecnici delle imposte di 
fabbricazione. 


ALLEGATO 2 
PROGRAMMA DI ESAME . 


per il concorso a due posti di ingegnere în prova nel ruolo della 
carriera direttiva dell'Amministraziane del catasto e dei 
servizi tecnict erariali. 


L'esame eonsterà di quattro prove scritte e di una orale 
In base al seguente programma: 


L'esame consterà di quattro prove scritte e di una orale 
in base al seguente programma: 


Prove scritte 
Prove scritte Parte prima: 
Parte prima: Principi di fisica tecnica ed elettronica; 
Tapegrafia con elementi di geodesia: principi di termologia con particolare riguardo ai cam- 
nozioni fondamentali sui sistemi di rappresentazione | biamenti di stato ed alla distillazione; 
cartografica; principi fondamentali di termodinamica con particolare 
Triangolazioni geodetiche e topografiche. riguardo alle macchine termiche; 
Misura degli angoli, delle distanze e dei dislivelli: descri- principi fondamentali di elettrotecnica. 
zione, rettifica ed impiego dei relativi SIEDE. Parta seconda: 
- Poligonazione e livellazione. | Tecnologia industriale: 
Rilevamento hiano-altimetrico del terreno - Celerimensura. cognizioni sugli impianti e sui processi di fabbricazione 
Elementi di fologrammetria; principali apparecchiature per | dei diversi prodotti soggetti ad imposta di fabbricazione od 
la presa e la restituzione dei fetogrammi. erariale di consumo; 
Compensazione degli errori. . . nozioni di chimica inerenti ai processi di fabbricazione 
Divisione dei terreni — ripristino e rettifica dei confini — dei pradotti soggetti ad imposta di fabbricazione od erariale 
Calenlo delle aree 8a impiego dei planimetri. di consumo. 
Parte seconda: . 
à È Parte terza: 
Economia ed estimo: chat 1 . Principi di economia ed estimo industriale: 
nozioni di matematica finanziaria applicata alle stime. nozioni sulla gestione amministrativa e sui bilanei eco- 
Elementi della teoria del valore applicata alle stime. nomici delle industrie in genere; 
Fattori della produzione e loro coordinamento (in genere | criteri per la determinazione dei costi di produzione rela- 
e con particolare riferimento alla produzione agraria). Sistemi tivi ai prodotti soggetii ad imposta di fabbricazione od erariale 
di STRIARIOnE SCANZANO dei fondi rustici. di consumo; — 
rincipali industrie agrarie, a ’ î È AA 
Beneficio fondiario, benaficio industriale, profitto. " FRMGri: Gi Valitezione degli -lmplande na ostelli, 
La teoria gensrale delle stime immobiliari: criteri e me-| Parte quarta: | CRE: 
todi di stima. Una prova scritta di traduzione dall’italiano in tedesco @ 
Stima dei terreni agrari e dei boschi. dal tedesca in italiano senza l’uso dél vocabolario, 
Stima dei fabbricati civili e della aree fabbricabili, | 


Stima delle aziende industriali. Prova orale 
«+ Cenni sulle stime speciali (espropriazione, servitù, acque La prova orale verte suile materie oggetto delle prove 
di irrigazione, miglioramenti, danni, enfiteusi, ecc). scritte e comprende inoltre: 

Elementi di stima censuaria (nel nuovo catasto terreni e nozioni di diritto amministrativo: 


nel nuovo catasto edilizio urbano): 


Parte terza: 
Costruzioni: 

sollecitazioni semplici e composte; 

travi semplici ed armate, reticolate. continue. Archi; cal. 
coli di stabilità delle varie stratture - Dei fabbricati; 

muri di sostegno - Fondazioni; 

scelta ed impiego dei materiali da costruzione. Composi- 
zione delle malte e dei conglomerati - Nerme per l'accetta- 
zione e ia prova dei materiali da costruzione; 

computi metrici, analisi dei prezzi, capitolato generale, 
capitolati speciali; 

utilizzazione delle acque - Bacini di ritenuta, dighe, ca- 
nali di irigazione e industriali. 


nozioni sul sisterna tributario italiano con particolare ri. 
guardo alle imposte di fabbricazione; 

nozioni sulle attribuzioni degli uffici centrali e perife. 
rici del Ministero delle finanze; 

nozioni sullo statuto degli impiegati civili dello Stato; 

nozioni sull’amministrazione del patrimonio e sulla con- 
tabilità generale dello Stato; 

nozioni di statistica. 

1 cittadini italiani di lingua tedesca che hanno sostenuto 
le prove di esame in detta lingua dovranno sostenere una 
conversazione in lingua italiana dimostrando d! avere piena 
conoscenza di quest'ultima lingua. 

Gli altri candidati invece, dovranno sostenere analoga 
conversazione in lingua tedesca. 


rata i n 
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ALLEGATO 4 
PROGRAMMA DI ESAME 
per il concorso a dieci posti di vice procuratore in prova nel 
ruolo della carriera di concetto dell’Amministrazione pro- 
vinetale delle imposte dirette. 


L'esame consterà di quattro prove scritte e di una orale 
in base al seguente programina: 


Prove scritle 

Parte prima: 

Nozioni di diritto amministrativo: 
Parte seconda: 

Istituzioni dì diritto civile e commerciale. 
Parte terza: 

Principi di economia politica e di scienza delle finanze. 
Parte quarta: 

Una prova scritta di traduzione dalì’italiano in tedesco e 
dal tedesco in italiano senza l’uso del vocabolario. 


Prova orale 


La prova orale verte sulle materie oggetto delle prove 
scritte e comprende inoltre: 

Nozioni di diritto costituzionale. 

Leezi fondamentali concernenti Ie imposte dirette ordina- 
re e straordinarie. 

Principi generali sull'amministrazione de! patrimonio e 
sulla contabilità generale dello Stato, 

Istituzioni di ragioneria generale, 

Nozioni sullo statuto -degli impiegati civili dello Stato. 

Attribuzioni degli uffici centrali é periferici del Ministero 
delle finanze, 

Nozioni di statistica, 

I cittadini italiani di lingua tedesca che hanno sostenuto 
le prove di esame in detta lingua dovranno sostenere una 
conversazione in lingria italiana dimostrando di avere piena 
conoscenza di quest'ultima lingua. 

Gli altri candidati invece, dovranno sostenere analoga 
conversazione in lingua tedesca. 


ALLEGATO 5 
PROGRAMMA DI ESAME 


per il concorso a quindici posti di vice procuratore in prova 
nel ruolo della carriera di concetto dell'Amministrazione 
provinciale delle tasse cd imposte indirette sugli affari. 


L’esame consterà di quattro prove scritte e di una orale 

im base al seguente programma: 
Prove seritie 

Parte prima: 

Nozioni di diritto amministrativo. 
Parte seconda: 

Istituzioni di diritto civile e commerciale. 
Parte terza: 

Principi ai economia politica e di scienza delle finanze 


Parte quarta: . 
Una prova scritta di traduzione dall’italiano in tedesco e 
dal tedesco in italiano senza l’uso del vocabolario. 


Prova orale 


La prova orale verie sulle materie oggetto delle prove 
scritte e comprende inoltre: 

Nozioni di diritto costituzionale. 

Nozioni sulle leggi relative alle tasse e imposte indirette 
sugli affari. 

Principi generali sull’amministrazione del pairimonio e 
sulla contabilità generale dello Staio. 

Nozioni sullo statuto degli impiegati civili dello Stato, 

Attribuzioni degli uffici centrali e periferici del Ministero 
delle finanze. 

Nozioni di statistica. 

I cittadini italiani di lingua tedesca che hanno sostenuto 
le prove di esame in detta lingua dovranno sostenere una 
conversazione in lingua italiana dimostrando di avere piena 
eonoscenza di quest'ultima lingua. 

Gli altri candidati Invece, dovranno sostenere analoga 
conversazione in lingua tedesca. 


” 
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ALLEGATO 6 
PROGRAMMA DI ESAME 


per il concorso a due posti di vice procuratore in prova nel 
ruolo dellu carriera di concetto dell'Amiministrazione pro- 
vinciale delle doyane e imposte indirette (Uffici tecnici delle 
imposte di fabbricazione). 
L’esame consterà di quattro prove scritte e di una orale 
| in base al seguente programma: 


Prove scritte 
Parte prima: 

Priucipi fondamentali di economia politica e di diritto 
commerciale con particolare riferimento alia produzione indu* 
striale. 

Criteri per la determinazione dei costi di produzione negli 
stabilimenti di prodot soggetti ad imposta di fabbricazione 
| ed imposta erariale di consumo. 

Parte seconda: 

Nozioni di meccanica dei solidi dei liquidi, dei gas, 

Nozioni di termologia, di termodinamica, di elettrotecnica. 

Nozioni sui motori termici, idraulici, elettrici, sui genera- 
tori di vapore. 

Nozioni sulle centrali elettriche, sugli impianti di trasfor- 
f mazione, sulle linee’ di trasporto dell'energia elettrica e sulle 
misure elettriche. 

Parte terza: 

Nozioni fondamentali sugli impianti e sui processi di fab- 
bricazione di prodotti soggetti ad imposta di fabbricazione e 
di prodotti soggetti ad imposta erariale di consumo. 

Nozioni legislative sulla imposta di fabbricazione e sulle 
imposte erariali di consumo, 

Parte quarta: 

Una prova scritta di traduzione dall'italiano in tedesco e 

dal tedesco in italiano senza l’uso del vocabolario. 


Prova orale 

La prova oralé verte sulle materie oggetto delle prove 
scritte e comprende inoltre: 

Nozioni sullo statuto degli impiegati civili dello Stato. 

Attribuzioni degli uffici centrali e periferici del Ministero 
delle finanze. 

I cittadini italiani di lingua tedesca che hanno sostenuto 
le prove di esame in detta lingua dovranno sostenere una 
conversazione in lingua italiana dimostrando di avere piena 
conoscenza dj quest’ultima lingua. 

Gli altri candidati invece, dovranno sostenere analoga 
conversazione in lingua tedesca. 


ALLEGATO 7 
PROGRAMMA DI ESAME 


per il concorso a cinque posti di vice geometra in prova nel 
ruolo della carriera di concetto dell'’Amminisirazione pro- 
vinciale del catasto e dei servizi tecnici erariali. 


L'esame consterà di quattro prove scriite e di una orale 
in base al seguente prosramma: 


Prove scritie 
Parte prima: 

Topografia. 

Trigonometria piana. Logaritmi. 

Descrizione, retrifica e impiego dei principali strumenti 
topografici. 

Poligonazione e livellazione. 

Rilevamento celerimetrico e con gli allineamenti; forma- 
zione della mappa. 

Divisione dei terreni, Ripristino e rettifica dei confini. 

Calcolo delle aree e impiego dei planimetri. 

Parte seconda: 

Economia ed estimo. 

Elementi di matematica finanziaria con particolare ri- 
guardo al calcolo degli interessi e delle annualità, 

Elementi di economia agraria, Miglioramenti fondiari. 

Notizie sulle principali colture. Avvicendamenti e rotazioni 
agrarie. Sistemi di conduzione, 

Prodotti agrari annui, periodici e saltuari, Spese di produ. 
zione manutenzione e conservazione, Il bilancio dell'azienda 
agraria. 

1 criteri e metodi di stima. 

La stima dei terreni agrari e dei boschi. 

La siima dei fabbricati civili e delle arce fabbricabili. 
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Eiementi di stima censuaria (nel nuovo catasto terreni e 
nel nuovo catasto edilizio urbano). 
Parte terza: 

Costruzioni. 

Sollecitazioni semplici e formule relative. 

Cenni sulle sollecitazioni composte di flessione e di taglio 
e di pressione e flessione, 

Cenni sulla resitenza dei solidi caricati di punta, 

Applicazione delle nozioni sulle sollecitazioni semplici e 
composte alla verifica di resistenza ed al calcolo sommario di 
travi e di altre strutture nei casi più semplici. 

Generalità sulle caratteristiche e sull’impiego dei princi- 
pali materiali da costruzione. 5 
Parte quarta: i 

Una prova scritta di traduzione dall’italiano in tedesco @ 
dal tedesco in italiano senza l’uso del vocabolario. 


A 


Prova orale 


La prova orale verte sulle materie ogg 
scritte e comprende inoltre: 

Disposizioni del Codice civile relativo ai beni, alla pro- 
prietà, ai contratti. 

Nozioni sulla legge per l’applicazione dell'imposta di regi- 
stvo in materia di trasferimenti immobiliari. 

Leggi per la formazione e conservazione del nuovo catasto 
terreni e del nuovo catasto edilizio urbano, 

Nozioni sullo statuto degli impiegati civili dello Stato. 

Nozioni di statistica, - 

I cittadini italiani di lingua iedesca che hanno sostenuto 
le prove di esame in detta lingua dovranno sostenere una 
conversazione in lingua italiana dimostrando di avere piena 
conoscenza di quest’ultima lingua. 

Gli altri candidati invece, dovranno sostenere analoga 
conversazione in lingua tedesca. 


etto. delle prove 


ALLEGATO 8 
Schema esemplificativo della domanda da 
inviarsi sn carta da bollo da L. 2009 al 


Ministero delle finanze - Direzione 
generali e personale - Ufficio con- 
corsi - Roma. 


Il sottoscritto . 


nato a. . (provincia di. . alano cate e 
e residente in . ; , provincia di; 03°. .) 
via ,. 7 chiede di essere ammesso al 


concorso ai n. 3 . posti di . 

Fa presente (1) di avere diritto all’ ‘aumento dei limiti di 
età ai sensi .dell’art. 3 del bando perchè (2) . atto a 

Dichiara di essere cittadino italiano, (3) di essere iscritto 
nelle liste elettorali del Comune di (4) . eat fece Jeu 
di non aver riportato condanne penali (5) di non essere in- 
corso nella destituzione o nella dispensa da precedente im- 
piego presso una pubblica Amministrazione, nella decadenza 
da precedente impiego conseguito mediants produzione di 


documenti falsi o viziati da invalidità non sanabile, di essere | 


in DES del seguente titolo di studio . 3 da 

E sai conseguito presso Università o) ‘Istituto 
di . .. in data . . Rn 
per quanto ‘riguarda gli obblighi militari di (6) i 

e di voler sostenere le prove obbligatorie di esame nella Tin: 
gua tedesca. 


sli aa e + 1962 


Firma . 


Indirizzo presso cui si desidera che vengano inviate even- 
tuali comunicazioni: 


Visto per l’autenticità della firma del sig. . 

dl eine sed (OE 

(1) Tale dichiarazione è necessaria solo per i candidati 
che avendo superato il limite massimo di étà. previsto dal 
bando, abbiano titolo che dà diritto all’elevazione del suddetto 
limite. 

(2) Coniugato senza oppure con prole e con quanti figli 
viventi, COMpatrentto. militarizzato 01 nssimilato, partigiano 
combattente; deportato dal nemico; assimilato ai combattenti; 
 atunà dalle ex colonie italiane: dai ierritori sui cui è ces- 


sata la sovranità dello Stato italiano; dai territori esteri; 
da zone del territorio nazionale colpite dalla guerra; (i pro- 
fughi che godono deil’elevazione del limite massimo di età 
a 45 anni dovranno altresì dichiarare espressamente di es- 
sere disoccupati); decorato al valor militare o promosso per 
merito di guerra; capo di famiglia numerosa; mutilato od, 
invalido militare o civile di guerra; mutilato od invalido di 
ulire categorie assimiliate ai mutilati ed invalidi di guerra; 
mutilato od invalido per servizio militare o civile; persegui. 
tato, deportato od internato per motivi politici o razziali; 
colpito da leggi razziali; licenziato da. ././././..0. 
(indicare la denominazione dell'Ente) soppreso ai sensi della 
leege 4 dicembre 1956, n. 1404; dipendente civile di ruolo od 
inquadrato nei ruoli transitori delle Amministrazioni statali; 
sottufficiale delle forze armate cessate dal servizio a domanda 
o di autorità e non reimpiegato come civile. 

(3) Indicare se di lingua tedesca. 

(4) In caso contrario, di non iscrizione o di cancellazione 
dalle liste elettorali, indicarne i motivi. 

(5) In caso contrario indicare le eventuali condanne penali 
riportate (anche se sia stata concessa amnistia, indulto, con- 
dono o perdono giudiziale) la data del provvedimento e l'auto- 
rità giudiziaria che lo ha emesso nonchè i procedimenti even- 
tualmente pendenti. 

(6) Di aver già prestato servizio militare; ovvero di non 
aver prestato servizio militare perchè non ancora sottoposto 
al giudizio del Consiglio di leva; ovvero perchè, pur dichia- 
rato « abile arruolato », gode di congedo o di rinvio in qualità 
di: . ovvero perchè riformato o rivedibile. 

(7) La firma dell'aspirante apposta in calce alla domanda 
dovrà essere autenticata da notaio o dal segretario comunale 
dei luogo in cui l'aspirante risiede. Sia la firma del nofaio 
che quella del segretario comunale non sono JoHErNe alle 
norme sulla legalizzazione di firme ai sensi dell’ art Ù) del 
decreto del Presidente della Repubblica 2 agosto 1957, n. 678. 
Per i dipendenti statali è sufficiente il visto del no dellut. 
ficio nel quale prestano servizio. 


65) 


MINISTERO DEL TESORO 


Graduatoria di merito del concorso a posti 
di agente di cambio della Borsa valori di Bologna 


IL MINISTRO PER IL TESORO 


Vista la lègge 23 maggio 1956, n. 515, contenente norme per 
i concorsi ad agente di cambio; 

Visto il proprio decreto 27 febbraio 1961, registrato alia 
Corte dei conti il 14 successivo, registro n. 6, Tesoro, foglio 
n. 27, con il quale venne indetto il concorso per il conferimento 
di tre posti di agente di cambio presso la Borsa valori di 
Bologna; 

Visto il proprio decreto 9 giugno 1961, registrato alla Corte 
dei conti il 6 successivo, registro n. 19 Tesoro, foglio n. 398 
con il quale venne costituita la Commissione esaminatrice 
del concorso predetto; i 

Visti i verbali delle deliberazioni adottate e la relazione 
approntata dalla Commissione esaminatrice; 

Vista la graduatoria di merito dei candidati risultati idonei: 

Riconosciuta la regolarità del procedimento seguito per la 
formazione della graduatoria; 


Decreta: 


v approvata la seguente graduatoria di merito dei candi. 
dati risultati idonei nel concorso per agente di cambio presso 
la Borsa valori di Bologna: 


so 
1. Toschi dott. 


Ottone . punti 50,75 su 100 
2. Pallavicini dott. Gian carlo ; È » 38,00» 
3. Gherardi doti. Guelfo » 32,00» 


Il presente decreto sarà trasmesso alla Corte dei conti per 
la registrazione. 


Roma, addì 9 gennaio 1962 
IL Ministro: TAVIANI 


Registrato alla Corte dei conti, addì 18 gennuio 1962 
Registro n. 2 Tesoro, foglio n. 149. — CARUSO . 


(566) 
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UFFICIO VETERINARIO PROVINCIALE 
DI BARI 


: Graduatoria generale del concorso a posti 
di veterinario condotto vacanti nella provincia di. Bari 


IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 331 del 23 gennaio 1961, con il 
quale venne indetto pubblico concorso per titoli ed esame a 
tre posti di veterinario condotto vacanti in Provincia al 30 n0- 
vembre 1950; 

Visti i verbali della Commissione giudicatrice del concorso 
medesimo, nominata con decreto n. 2378 del 24 luglio 1961, 
nonchè la graduatoria dei concorrenti dalla stessa formulata; 

Visto il testo unico delle jeegi sanitarie approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265, e successive modifiche; 

Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 2$1, che approva il 
regolamento dei concorsi per posti di sanitari addetti ai ser- 
vizi dei Comuni e delle Provincie; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296, istitutiva del Ministero 
della sanità; 

Decreta: 


E' approvata la seguente graduatoria di merito dei candi- 
dati risultati idonei nel concorso in narrativa: 


1. Birardi Paolo . punti 58,300 su 100 
2. Battista Vito . » 656,212» 
3. Berloco Nicola è 5 = z » 54,675» 
4. Massarelli Francesco . È . è » 02,500 » 
5. Augelli Savino . . È i » 02,156» 
6. Rago Gabriele . FP . 3 » 52,118» 
7. Ragonici Rosolino 5 " . 5 » 51,962» 
8. Cavallo Francesco... +. >» 01,737 » 
9. Girardi Pietro È . so È » 51,375» 
10. Pansini Giuseppe . = x . 3 » 51,325 » 
11. Allegra Pietro x A » 51,131 >» 
12. Capocasa Ottavio . . . . . » 51,006» 
13. De Filippis Giuseppe . . x . » 50,281» 
14. De Donno Ubaldo P P p » 49,537» 
15. Tripaldi Nicola . 3 È » 49,531» 
16. Mastrangelo Paolo Ildo . . . » o 49,375» 
17. Ruggieri Giovanni 5 » 49,150 » 
18. Romano Giuseppe D " È 47,818» 
19. Mastromatteo Onofrio . 4 x » #,750 » 
20. Patrizio Ercole ; A . » 47,525» 
21. Tempesta Francesco a L » 45,625» 
22. Cianui Mario , : 2 i » 43,500» 
23. Manes Nicola . È » 43,218.» 
24. Pirro Francesco 2.» 42,509» 
25. Laterza Giovanni Alberto . . » 41,996 » 
26. De! Po Pietro A » 41,812.» 
27. Contento Angelo . ‘ . « » 39,382» 
28. Merola Giuseppe . F . î » 39,000» 
29. Bracciale Francesco . A 3 . » 38,873» 
30. Palamà Tommaso . E . . » 37,500» 
31. Devito Antonio ‘ . 5 é » 36,706» 
32. Di Donna Rocco . » 36,000 » 
38. Murianni Biagio . » 35,900» 
34. Donato Pietro » 335,000 » 


Il presente decreto sarà inserito e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica, nel Foglio annunzi legali della 
Provincia e, per otto giorni consecutivi, all'albo pretorio del, 
VUfficio «del veterinario provinciale di Bari e dei Comugi 
interessati. 


Bari, addì 4 gennaio 1962 


Il veterinario provinciale: FERRARO 


IL VETERINARIO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 351 del 23 gennaio 1961, con il 
quale venne indetto pubblico concorso per titoli ed esami per 
11 conferimento di tre posti «di veterinario condotto vacanti 
fin Provincia al 30 novembre 1960; 

Visto il proprio decreto n. 38 del 4 gennaio 1961, con il 
quale è stata approvata Ja graduatoria di merito dei candidati 
risultati idonei al concorso di cui sopra; 

Visto l'ordine di preferenza delle sedi a concorso indicato 
nelle domande dei candidati dichiarati idonei; 


Visto il testo unico delle leggi sanitarie approvato con 
regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265; 

Visto il decreto del Presidente della Repubblica 10 giu- 
gno 1955, n. 854; 

Visto il regolamento dei concorsi a posti di sanitari ad- 
detti ai servizi del Comuni e delle Provincie, approvato con 
regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 

Vista la legge 13 marzo 1958, n. 296, istitutiva del Ministero 
della sanità; 

Decreta: 


I sesuenti candidati risultati idonei al concorso di cui in 
marrativa sono dichiarati \intitori delle sedi a fianco di cia- 
senno di essi indicate: 

1) Birardi Paolo: Adelfia (comunale); 
2) Battista Vito: Andria (comunale); 
3) Berloco Nicola: Toritto (comunale), 

11] presente decreto sarà inserito e pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale della Repubblica, nel Foglio anuuuzi legali della 
Provincia e, per otto giorni consecutivi, all'albo preiorio del- 
l'Ufficio del veterinario provinciale di Bari e dei Comuni 
interessati. 


Bari, addì 4 gennaio 196? 


Il veterinario provinciale: FERRARO 
(244) 


UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI CUNEO 


Costituzione della Commissione giudicatrice del concorso 
3 posti di ostetrica condotta vacanti nella provincia di 
uneo. 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 64 med. in data 11 marzo 1961, 
con il quale è stato bandito un pubblico concorso per titoli ed 
esami a posti di ostetrica condotta vacanti nella Provincia a) 
30 novembre 1960; 

Viste le designazioni dell'Ordine provinciale dei medici e 
delle Amministrazioni comunaîi interessate; 

Visto l'art. 50 del regolamento sui concorsi a posti di sani 
tari addetti ai servizi dei Comuni e della Provincia, approvato 
con rezio decreto 11 marzo 1935, n. 281, nonchè agli articoli 1% 
e 13 del decreto del Presidente della Repubblica 10 giugno 1955. 
n. 845, sul decentramento dej servizi dell'Amministrazione 
sanitaria; 

Vista la legge 13 novembre 1958, n. 296, istitutiva del Mini- 
stero della sanità; 

Decreta: 


La Commissione giudicatrice del concorso per il conferi. 
mento dei posti di ostetrica condotta vacanti in provincia di 
Cuneo al 30 novembre 1960, è costituita come appresso: 

Presidente: 

Maltese dott. Luigi, vice prefetto. 

Componenti: 

Labombarda dott. Vincenzo, medico provinciale capo; 

Marchisio dott. Vincenzo, primario ostetrico dell'Ospedale 
civile di Santa Croce di Cuneo; 

Manfroni doît. Alessandro, specialista in ostetricia e gi- 
necologia; 

Volpengo Caterina, ostetrica condotta. 

Segretario : 

Pasi dott. Sergio, direttore di sezione della prefettura di 
Cuneo. 

La Commissione giudicatrice inizierà i propri lavori non 
prima di un mese dalla data di pubblicazione del presente 
decreto nella Gazzetta Ufficiale della Repubblica Italiana e 
avrà la sua sede in Cuneo. 

Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetia Ufficiate 
della Repubblica Italiana e, per otto giorni consecutivi, nel. 
l'albo dell’Ufficio del medico provinciale. 


Cuneo, addi 19 gennaio 1962 


Il medico provinciale: LOMBARDI 
(526) 
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UFFICIO MEDICO PROVINCIALE 
DI COSENZA 


Graduatoria generale del concorso a posti 
di medico condotto vacanti nella provincia di Cosenza 


IL MEDICO PROVINCIALE 


‘Visto il proprio decreto n. 2838 del 20 aprile 1961, col quala ! 
è stato indetto pubblico concorso per la copertura dei posti di | 
medico condotto vacanti nella provincia di Cosenza al 30 no-| 
vembre 1960; 

Visti i propri decreti n. 2838/1 e n. 2888/2 rispettivamente 
del 18 ottobre e dell'11 novembre 1961, con i quali fu stabilita 
l'ammissione agli esami dei concorrenti risultati in possesso | 
dei necessari requisiti documentati a norma di legge; I 

Visti gli atti del concorso e la graduatoria dei concor: renti |} 
dichiarati idonei, formulata dalla” Commissione giudicatrice 
nominata con proprio decreto 12 giugno 1961, n. 3820, pubbli. 
cato sulla Gazzetta Ufficiale n. 149 del 19 giugno 1961: 

Riconosciuta la regolarità degli atti predetti; 

Visto il regio decreto 27 luglio 1934, n. 1265 e successive mo- 


dificazioni; 
Visto il regio decreto 11 marzo 1935, n. 281; 
Vista la legge d3 marzo 1958, n. 296; 
Decreta: 

E’ approvata la seguente graduatoria dei concorrenti risul 
tati idonei nel concorso a posti di medico condotto vacanti ncel- 
la provincia di Cosenza al 80 novembre 1960: 

1. Lanza Carlo punti 59,900. su 100 

2. Tosti Antonio . è i » 56,550» 
3. Gagliardi Fortunato . 0...» 51,450 » 
4. D'Amico Francesco . . . x » 51,312» 
' 5. Leone Eugenio «000.» » 51,130 » 
6. Vaccaro Luigi È . è : » 50,900» 
7. Palumbo Giulio . P i » 30,565.» 
8. Rizzo Carmine se p : » 48,775» 
S 9. Vercillo Giuseppe x 0 LE 5 » 48,260 » 
10: Del Vecchio Benito ò ) » 48,045» 
11. Marchianò Francesco + # » 46,835» 
12. Micciulli Giovanni . a A . » 46,50)» 
13. Federico Antonio . i . so LI 48,455» 
14. Tocci Edoardo F è È » 46,060» 
15. Pancaro Luca Severino è . » 45,900» 
16. Pellico Glauco L ti ‘ » 45,805.» 
1?. Ferraro Marsio . ; è è a » 45,550» 
18. Cristallo Mariano 3 so è » 45,405» 
19. De Tommasi Orazio . 5 Dì i » 45,400» 
20. Sardella Remo . E 3 » 45,220» 
21. Zincone Emilio E P 4 a » 44,450 » 
22. Veneruso Vincenzo . . » 44,200» 
23. Pirillo Francesco A s » 43,733 » 
24. Turchi Gabriele . » 43,700» 
25. Lavorato Gaetano . . È » 43,280» 
96. Mancuso Antonio 3 » 43,245» 
27. Romeo Francesco x l d n » 43 — » 
28. Grandinetti Corrado . + s . ”» 42,500» 
29. Pontevolpe Vincenzo » 42,477» 
30. Silvaeni Guido » 42,200» 
31. Muscolo Edoardo » 41,725» 
32. Costa Carlo » 41,600» 
33. Romano Calogero » 41,262» 
34. Sacco Tommaso x * di È » 41,200» 
35. Gallo Pietrangelo, nato nel 1926 » 40,950 » 
56. Ianni Mercurio, nato nel 1930 . » 40,950» 
37. Spagna Corrado 5 » 40,345 » 
38. Lupo Antonio » 40,300. » 
39. Magistro Francesco » 40,290 » 


40. Giordanelli Carmine . punti 40.060 su 100 


41. Morelli Pietro . 7 » 40 — » 
42. Greco Salvatore i Do È » 39,750» 
43. Metrangolo Alfonso . . . . » 39.700 » 
44. De Gaudio Pasquale . . . +.» 39,600 » 
45. Cortese Angelo 3 4 . . » 39.580 » 
46. De Paola Bruno A +. . “ » 39,400» 
47. Marchese Cesare . . + ‘ » 39,190» 
48. Colosimo Mario e 00000» 39— a 
49. Vadino. Pietro è Ue ++» 38,550 » 
50. Catizone Filippo $ a . . » 38,390» 
51. Bauleo Mario «000 +0.» 38,100 » 
52. Esposito Adelio $ (GIRO » 38,050 » 
53. Alagna Domenico è P, A » 37,600 » 
54. Matteo Antonio n °° +.» 36,625 » 
55. Giudiceandrea Gi useppe a x 9 » 36,400 » 
56. Citino Armando : » 35,850 è» 
57. Caglianone Frank » 35,689» 


il presente decreto sarà sabntenie nella Gazzetta Ufficiale 
nel Foglio annunzi legali della pruvincia di Cosenza è, per otto 
giorni ‘consecutivi, nell'albo pretorio dell'Ufficio sanitario pro- 


! vinciale di Cosenza e dei comuni interessati. 


Cosenza, addì 20 dicembre 191 


Il medico provinciale: CHIMENTI 


IL MEDICO PROVINCIALE 


Visto il proprio decreto n. 7739 di pari data, con il quale 
è stata approvata la graduatbria dei concorrenti che hanno 
conseguito l'idoneità nel concorso per titoli ed esami ai posti 
«li medico condotto vacanti nella provincia di Cosenza al 
30 novembre 1960; 

Esaminate le domande dei singoli candidati con l’indica- 
zione delle sedi preferite; 

Visti il regio decreto ti marzo 1935, n. RBl e la legge 13 mar- 
zo 1958, n. 296; 

Decreta: 

I sottoindicati candidati sono dichiarati vincitori del con- 
corso in narrativa € sono assegnati alla condotta a fianco di 
ciascuno indicata: 


ll Lanza dott, Carlo: Bisignano 22 sede; 


2) Tosti dott. Antonio: Rogliano; 
3) Gagliardi dott. Fortunato: Malito; 
4) D'Amico dott. Francesco: Rende 34 sede; 
5) Leone dott. Eugenio: Maierà; 
6) Vaccaro dott. Luigi: Montalto Uffugo 2* sede; 
7) Palumbo dott. Giulio: San Giovanni in F. 28 sede; 
8) Rizzo dott. Carmine: Sangineto; 
9) Vercillo Giuseppe: S. Marco Argentano 2? sede; 
10) Del Vecchio dott. Benito: S. Benedetto Ullano; 
11) Marchianò dott. Francesco: S. Martino di Finita, 22 


sede; 
12) Micciulli dott. Giovanni: Belmonte Calabro 2 sede; 
13) Federico doft. Antonio: Parenti; 
14) Tocci dott. Edoardo: San Pietro in Amantea; 
15) Pancaro dott. Luca: San Donato Ninea 12 sede; 
16) De Tommasi dott. Orazio: Cleto 2® sede; 
17) Sardella dott. Remo: Paludi. 


Il presente decreto sarà pubblicato nella Gazzetta Ufficiale 
nel Foglio annunzi legali della provincia di Cosenza €, per 
otto giorni consecutivi, all’albo pretorio. dell’Ufficio sanitario 
provinciale e dei Comuni interessati. 


Cosenza, addì 20 dicembre 1961 


Il medico provinciale: CHIMENTI 
(61) 


PETTINARI UMBERTO, direttore 


SANTI RAFFAELE, gerente 
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